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APPEL D’OFFRES

RETOURNER LES SOUMISSIONS À : 
Réception des soumissions 
Agriculture et Agroalimentaire Canada

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Centre de service de l'est 
Service de réception des offres 
2001, boulevard Robert-Bourassa, bureau 671-TEN 
Montréal, QC 
H3A 3N2

SOUMISSION PRÉSENTÉE À : 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Par la présente, nous offrons de vendre à Sa Majesté la Reine 
du chef du Canada, conformément aux conditions énoncées ou 
incluses par référence dans la présente et aux annexes 
ci-jointes, la construction énumérée ici sur toute feuille 
ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

Commentaires :

La visite des lieux aura lieu le 11 septembre 
2020 à 10h30 à la ferme expérimentale de 
Frelighsburg au 57 chemin St-Armand 
Frelighsburg (Québec)  
J0J 1C0 

BUREAU ÉMETTEUR 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Centre de service de l'est 
Service de réception des offres 
2001, boulevard Robert-Bourassa, bureau 671-TEN 
Montréal, QC 
H3A 3N2 

Sujet

Travaux d’évacuation des eaux de surface autour de 
l'édifice #18 - ferme expérimentale de Frelighsburg. 

No de l'invitation

01B46-20-045

Date

2020-09-02

No de référence du client

No de dossier

01B46-20-045

L'invitation prend fin

Lundi, Septembre 21, 2020, à 14:00 PM, HAE.

F.A.B

Installations Destination Autre

Adresser toute demande de renseignements à :

Carol Rahal

Titre :

Agent senior en approvisionnement et installation

Courriel :

carol.rahal@canada.ca

Numéro de téléphone 

418 928-1059

Poste Numéro de télécopieur

514 283-1918

Destination

Ferme expérimentale de Frelighsburg 
57 chemin St-Armand 
Frelighsburg (Québec)  
J0J 1C0 

Instructions : Voir ci-inclus

Livraison exigée

31 mars 2021

Livraison proposée

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Numéro de téléphone Poste Numéro de télécopieur
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Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur 
(caractère d'impression)

Signature Date
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INSTRUCTIONS GÉNÉRALES À 
L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

Établissement des soumissions 

Identité ou capacité juridique du soumissionnaire 

Taxes applicables 

Frais d'immobilisation 

Immatriculation et évaluation préalable de l'outillage flottant 

Liste des sous-traitants et fournisseurs 

Exigences relatives à la garantie de soumission 

Présentation des soumissions 

Révision des soumissions 

Rejet des soumissions 

Coûts relatifs aux soumissions 

Respect des lois applicables 

Approbation des matériaux de remplacement 

Conflit d´intérêts / Avantage indu 

Dispositions relatives à l'intégrité - soumission 

Code de conduite pour l'approvisionement - soumission

IG01

IG02

IG03

IG04

IG05

IG06

IG07

IG08

IG09

IG10

IG11

IG12

IG13

IG14
IG15

IG16

IG01 ÉTABLISSEMENT DES SOUMISSIONS

1) La soumission doit : 

a) être présentée sur le FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION fourni par 
AAC avec le dossier d’appel d’offres ou sur une reproduction claire et lisible de ce 
formulaire qui doit être identique à tous égards au FORMULAIRE DE SOUMISSION ET 
D'ACCEPTATION fourni par AAC; 

b) être établie en fonction des documents du dossier d’appel d’offres énumérés dans les 
Instructions particulières à l’intention des soumissionnaires; 

c) être remplie correctement à tous égards; 

d) porter la signature originale d’un représentant dûment autorisé du soumissionnaire; et 

e) être accompagnée 
 (i) de la garantie de soumission précisée à l’IG07; et 
 (ii) de tout autre document précisé ailleurs dans l’appel d’offres où il est stipulé que 

ce document doit accompagner la soumission. 

2) Sous réserve des dispositions du paragraphe 6) de l'IG10, toute modification aux sections pré 
dactylographiées ou pré-imprimées du formulaire de soumission ou toute condition ou restriction 
ajoutée à la soumission constituera une cause directe de rejet. Les modifications, corrections, 
changements ou ratures apportés à des énoncés ou à des chiffres entrés sur le formulaire de 
soumission par le soumissionnaire doivent être paraphés par les signataires de la soumission. 
Les modifications, corrections, changements ou ratures non paraphés seront considérés comme 
nuls. 
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3) Les soumissions envoyées par télécopieur ne sont pas acceptables, à moins d'indication 
contraire dans les documents du dossier d'appel d'offres.

IG02 IDENTITÉ OU CAPACITÉ JURIDIQUE DU SOUMISSIONNAIRE

1) Pour confirmer le pouvoir des signataires ou déterminer la capacité juridique en vertu de laquelle 
le soumissionnaire entend conclure un marché, il faut que le soumissionnaire qui exerce ses 
activités commerciales sous un nom autre que son nom personnel fournisse à la demande du 
Canada, avant l'attribution du contrat, une preuve satisfaisante : 
 
a) de ce pouvoir de signature et 
 
b) de la capacité juridique en vertu de laquelle il exerce ses activités commerciales. 
 
La preuve satisfaisante du pouvoir de signer peut être une copie certifiée conforme d’une 
résolution nommant les personnes autorisées à signer la présente soumission au nom de la 
compagnie constituée en personne morale ou de la société de personnes. La preuve de la 
capacité juridique peut prendre la forme d’une copie des documents d’incorporation ou de 
l’enregistrement du nom commercial d’un propriétaire unique ou d’une société de personnes. 

IG03 TAXES APPLICABLES

1) Par « taxes applicables », on entend la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente 
harmonisée (TVH) et toute taxe provinciale, payable par le Canada, selon la loi, comme la taxe 
de vente du Québec (TVQ) en date du 1er avril 2013.

IG04 FRAIS D’IMMOBILISATION

1) Pour l'application de l'article 1.8 LOIS, PERMIS ET TAXES des Conditions générales du contrat, 
seuls les droits ou les frais ayant trait directement au traitement et à la délivrance de permis de 
construire doivent être inclus. Les soumissionnaires ne doivent pas inclure, dans le montant de 
leur soumission, les sommes correspondant à des droits municipaux spéciaux d'aménagement 
ou de réaménagement qu'une administration municipale peut exiger comme condition préalable à 
la délivrance des permis de construire.

IG05 IMMATRICULATION ET ÉVALUATION PRÉALABLE DE L'OUTILLAGE FLOTTANT

1) Les dragues ou autres outillages flottants qui seront utilisés dans l'exécution des travaux doivent 
être immatriculés au Canada. Dans le cas des dragues ou des autres outillages flottants non 
fabriqués au Canada, le soumissionnaire doit se faire délivrer, par Industrie Canada, un certificat 
d'évaluation et joindre ce certificat à sa soumission. L'outillage ainsi évalué par Industrie Canada 
pourra être accepté dans le cadre de ce projet de dragage. 

IG06 LISTE DES SOUS-TRAITANTS ET DES FOURNISSEURS

1) Nonobstant toute liste de sous-traitants que le soumissionnaire peut être tenu de déposer dans le 
cadre de la soumission, le soumissionnaire devra, dans le délai de quarante-huit (48) heures 
suivant la réception d'un avis écrit à ce sujet, soumettre toute information demandée dans cet 
avis, y compris les noms des sous-traitants et des fournisseurs pour la ou les parties des travaux 
énumérées dans ledit avis. Le non-respect de ces exigences donnera lieu au rejet de la 
soumission.

IG07 EXIGENCES RELATIVES À LA GARANTIE DE SOUMISSION
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1) Le soumissionnaire doit inclure dans sa soumission une garantie de soumission sous la forme 
d'un cautionnement de soumission ou d'un dépôt de garantie. Cette garantie doit représenter au 
moins 10 % du montant de la soumission. Les taxes applicables ne doivent pas être incluses 
dans le calcul de la garantie de soumission requise. Le montant maximum de la garantie de 
soumission exigée est fixé à 2 000 000 $.

2) Le cautionnement de soumission doit être fourni sur un formulaire approuvé http://www.tbs-sct.
gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appS dûment rempli et portant des signatures 
originales, et il doit provenir d'une entreprise dont les cautionnements sont acceptés par le 
Canada au moment de la clôture de l’appel d’offres ou d'une entreprise désignée à l'Appendice L 
de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor, intitulé Compagnies de cautionnement 
reconnues. 

3) Le dépôt de garantie doit être un original, dûment rempli et signé dans l'espace prévu. Il peut 
s'agir :   

a) d’une lettre de change, d’une traite bancaire ou d’un mandat de poste à l'ordre du 
receveur général du Canada, certifié ou fourni par une institution financière agréée; ou 

b) d’obligations du gouvernement du Canada ou d’obligations garanties 
inconditionnellement quant au capital et aux intérêts par le gouvernement du Canada. 

4) Aux fins de l’alinéa 3a) de l’IG07 : 

a) une lettre de change est un ordre inconditionnel donné par écrit par le soumissionnaire à 
une institution financière agréée et obligeant cette institution à verser, sur demande et à 
une certaine date, une certaine somme au receveur général du Canada ou à l'ordre de 
ce dernier; 

b) si une lettre de change, une traite bancaire ou un mandat est certifié par une institution 
ou une société autre qu'une banque à charte, il doit être accompagné d'une preuve, sous 
la forme d'une lettre ou d'une attestation estampillée sur la lettre de change, la traite 
bancaire ou le mandat, confirmant que cette institution ou société appartient à au moins 
l'une des catégories mentionnées à l’alinéa 4c) de l'IG07; et 

c) une institution financière agréée est :  
 (i) une société ou institution membre de l’Association canadienne des paiements, 

conformément à la définition établie par la Loi canadienne sur les paiements; 
 (ii) une société qui accepte des dépôts assurés par la Société d’assurance-dépôts 

du Canada ou par l’Autorité des marchés financiers jusqu’au maximum permis 
par la loi; 

 (iii) une société qui accepte du public des dépôts dont le remboursement est garanti 
par Sa Majesté du chef d’une province; 

 (iv) une société, une association ou une fédération constituée ou organisée comme 
caisse de crédit ou société coopérative de crédit, qui se conforme aux exigences 
d'une caisse de crédit, lesquelles sont décrites de façon plus précise au 
paragraphe 137(6) de la Loi de l’impôt sur le revenu; ou 

 (v) la Société canadienne des postes. 

5) Les obligations visées à l’alinéa 3b) de l’IG07 doivent être fournies à leur valeur courante du 
marché à la date de clôture de l’appel d’offres, et doivent être : 

a) payables au porteur; 
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b) accompagnées d'un acte dûment exécuté de transfert des obligations au receveur 
général du Canada sous la forme prescrite par le Règlement sur les obligations 
intérieures du Canada; ou 

  
c) enregistrées quant au capital ou quant au capital et aux intérêts au nom du receveur 

général du Canada, conformément au Règlement sur les obligations intérieures du 
Canada. 

6) Une lettre de crédit de soutien irrévocable est acceptable pour le Canada comme solution de 
rechange à un dépôt de garantie, et le montant doit être établi comme il est mentionné ci-dessus 
pour un dépôt de garantie. 

7) La lettre de crédit de soutien irrévocable mentionnée au paragraphe 6) de l’IG07 doit : 

a) constituer une disposition, quelle que soit sa désignation ou description, en vertu de 
laquelle une institution financière (l'« émetteur »), agissant à la demande et selon les 
instructions d'un client (le « requérant »), ou en son propre nom,  

 (i) doit verser un paiement au receveur général du Canada ou l'établir à son ordre, 
à titre de bénéficiaire; 

 (ii) doit accepter et payer les lettres de change tirées par le receveur général du  
Canada; 

 (iii) autorise une autre institution financière à effectuer ce paiement ou à accepter et 
à payer ces lettres de change; ou 

 (iv) autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une demande 
écrite de paiement, à condition que les modalités de la lettre de crédit soient 
respectées; 

b) préciser la somme nominale que l’on peut tirer; 
 
c) préciser la date d’expiration; 

d) prévoir le paiement à vue au receveur général du Canada à partir de la lettre de change 
de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de paiement signée par 
le représentant ministériel identifié dans la lettre de crédit par son bureau; 

e) faire en sorte que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à 
condition que la somme de ces demandes ne dépasse pas la valeur nominale de la lettre 
de crédit; 

f) prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires (RUUCD) de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 
2007, publication de la CCI nº 600 (selon les RUUCD de la CCI, un crédit est irrévocable 
même s’il n’y a aucune indication à cet effet); et 

g) être émise ou confirmée, dans l'une ou l'autre des langues officielles, par une institution 
financière qui est membre de l'Association canadienne des paiements et qui est sur le 
papier en-tête de l'émetteur ou du confirmateur. La mise en page est laissée à la 
discrétion de l’émetteur ou du confirmateur. 

8) La garantie de soumission viendra à échéance ou sera retournée, dans les plus brefs délais 
possibles, suivant : 

a) la date de clôture de l’appel d’offres, pour un soumissionnaire dont la soumission est non 
conforme; et 
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b) la révision administrative des soumissions, pour les soumissionnaires dont la soumission 
est conforme et classée du quatrième au dernier rang dans l'échelle de classement; et 

  
c) l'attribution du contrat, pour les soumissionnaires dont la soumission est retenue et 

classée aux deuxième et troisième rangs dans l'échelle de classement; 
  

d) la réception de la garantie contractuelle, pour le soumissionnaire retenu; ou 

e) l'annulation de la demande de soumissions pour tous les soumissionnaires. 

9) Nonobstant les dispositions du paragraphe 8) de l'IG07 et à condition que trois (3) soumissions 
conformes ou plus aient été reçues, si une ou plusieurs des soumissions classées du troisième 
au premier rang sont retirées ou rejetées pour quelque raison que ce soit, le Canada se réserve 
le droit de retenir la garantie de la soumission conforme suivante afin de retenir la garantie de 
soumission d'au moins trois (3) soumissions valides et conformes. 

IG08 PRÉSENTATION DES SOUMISSIONS

1) Il faut inclure le Formulaire de soumission et d’acceptation, dûment rempli, et la garantie de 
soumission dans une enveloppe scellée fournie par le soumissionnaire. L'enveloppe doit être 
adressée et remise au bureau désigné dans le formulaire d’APPEL D’OFFRES pour la réception 
des soumissions. La soumission doit parvenir à ce bureau au plus tard à la date et à l'heure 
indiquées pour la clôture de l’appel d’offres. 

2) Sauf indication contraire dans les Instructions particulières à l'intention des soumissionnaires : 

a) la soumission doit être en dollars canadiens; 

b) aucune protection contre la fluctuation du taux de change n’est offerte; et 
 
c)  aucune demande de protection contre les fluctuations du taux de change ne sera prise 

en considération. 

3) Avant de présenter sa soumission, le soumissionnaire doit s'assurer que les renseignements 
suivants sont clairement dactylographiés ou écrits en caractères d’imprimerie sur l'enveloppe de 
soumission : 

a) numéro de l’appel d’offres; 

b) nom du soumissionnaire; 

c) adresse de retour; et 

d) date et heure de clôture. 

4) La responsabilité de faire parvenir la soumission à la bonne adresse et dans les délais prévus 
incombe entièrement au soumissionnaire. 

IG09 RÉVISION DES SOUMISSIONS

1) Une soumission présentée conformément aux présentes instructions peut être révisée par lettre 
ou par télécopie, pourvu que la révision parvienne au bureau désigné pour la réception des 
soumissions au plus tard à la date et à l'heure de clôture de l’appel d’offres. Le document ou la 
télécopie doit porter l'en-tête de lettre ou la signature identifiant le soumissionnaire. 
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2) La soumission à prix unitaires qui est modifiée doit clairement mettre en évidence les 
changements apportés aux prix unitaires de même que les articles particuliers auxquels chaque 
changement s’applique. 

3) Une lettre ou une télécopie visant à confirmer une modification antérieure doit clairement indiquer 
qu'il s'agit d'une confirmation. 

4) Si des dispositions ci-dessus ne sont pas respectées, seules les modifications irrecevables 
devront être rejetées. L'évaluation portera sur la soumission initiale déposée de même que sur 
les autres modifications recevables. 

IG10 REJET DES SOUMISSIONS

1) Le Canada n'est tenu d'accepter aucune soumission, même la plus basse. 

2) Sans limiter la portée générale du paragraphe 1) de l'IG10, le Canada peut rejeter une 
soumission dans l'un ou l'autre des cas suivants : 

a)          le soumissionnaire ou l’un de ses employés ou sous-traitants visés par la soumission a 
été reconnu coupable en vertu de l’article 121 (Fraudes envers le gouvernement et 
Entrepreneur qui souscrit à une caisse électorale), de l’article 124 (Achat ou vente d’une 
charge), de l’article 380 (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou de l’article 418 
(Vente d’approvisionnement défectueux à Sa Majesté) du Code criminel du Canada ou 
de l’alinéa 80(1)d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport), du paragraphe 80
(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou de l’article 154.01 (Fraude 
commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques; 

b)          les privilèges permettant au soumissionnaire de présenter des soumissions ont été 
suspendus ou sont en voie de l'être; 

  
c)          les privilèges permettant à tout employé ou sous-traitant visé par la soumission de 

présenter des soumissions sont soumis à une suspension ou en voie de l’être, ce qui 
rendrait l'employé ou le sous-traitant inadmissible à soumissionner pour les travaux ou 
pour la partie des travaux que le sous-traitant ou l'employé doit exécuter; 

d)     le soumissionnaire déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses 
activités pour une durée prolongée; 

  
e) des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves confirmant 

l’incapacité de respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme de 
discrimination ont été déposées à la satisfaction du Canada à l’égard du 
soumissionnaire, d’un de ses employés ou d’un sous-traitant visé par sa soumission; 

 
f) des preuves à la satisfaction du Canada que, compte tenu de son comportement 

antérieur, le soumissionnaire, un sous-traitant ou une personne désignée pour exécuter 
les travaux ne convient pas ou s’est comporté de façon inappropriée; 

 g) dans le cadre de transactions actuelles ou antérieures du soumissionnaire avec le 
Canada :   

 (i) le Canada a exercé ou entend exercer le recours contractuel lui permettant de 
retirer les travaux au soumissionnaire, au sous-traitant ou à l’employé visé par la 
soumission; ou 

 (ii) le Canada détermine que le rendement du soumissionnaire dans le cadre 
d'autres contrats est suffisamment médiocre pour qu'on le juge incapable de 
répondre au besoin faisant l'objet de la soumission.  
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3) Lors de l'évaluation du rendement du soumissionnaire dans le cadre d'autres contrats 
conformément au sous-alinéa 2)d)(iv) de l'IG10, le Canada peut tenir compte, notamment, des 
points suivants :  

a) la qualité de l’exécution des travaux du soumissionnaire; 
  

b) les délais dans lesquels les travaux ont été achevés; 

c) la gestion générale des travaux et son incidence sur le niveau d'effort exigé de la part du 
Ministère et de son représentant; et 

  
d) l’intégralité et l'efficacité du programme de sécurité de l'entrepreneur lors de l'exécution 

des travaux.  

4) Sans limiter la portée générale des paragraphes 1), 2) et 3) de l'IG10, le Canada peut rejeter 
toute soumission en raison d'une évaluation défavorable des éléments suivants :  

a) le caractère adéquat du prix soumis pour permettre de réaliser les travaux et, dans le cas 
des soumissions proposant des prix unitaires ou un ensemble de forfaits et de prix 
unitaires, la mesure dans laquelle chaque prix proposé tient fidèlement compte du coût 
de l'exécution de la partie des travaux à laquelle ce prix s'applique; 

b) la capacité du soumissionnaire à fournir la structure de gestion, le personnel compétent, 
l'expérience et l'équipement nécessaires pour exécuter les travaux de façon compétente 
dans le cadre du contrat; et 

c) le rendement du soumissionnaire dans le cadre d'autres contrats. 

5) Dans les cas où le Canada prévoit rejeter une soumission en application des paragraphes 1), 2), 
3) ou 4) de l’IG10, excluant l’alinéa 2)g), l’autorité contractante préviendra le soumissionnaire et 
lui donnera dix (10) jours pour faire valoir son point de vue avant que la décision définitive ne soit 
prise concernant le rejet. 

6) Le Canada peut ignorer les vices de forme et les irrégularités mineures contenues dans les 
soumissions qu'il reçoit s'il détermine que les différences entre la soumission et les exigences 
énoncées dans les documents de soumission peuvent être corrigées ou ignorées sans qu'un 
préjudice ne soit causé aux autres soumissionnaires. 

IG11 COÛTS RELATIFS AUX SOUMISSIONS

1) Aucun paiement ne sera versé pour des frais engagés aux fins de la préparation et de la 
présentation d'une soumission en réponse à l’appel d’offres. Le soumissionnaire sera seul 
responsable des frais engagés à cette fin, ainsi que des frais qu’il aura engagés pour l'évaluation 
de sa soumission.  

IG12 RESPECT DES LOIS APPLICABLES

1) En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste qu'il a la capacité juridique de conclure 
un contrat et qu'il a en sa possession tous les permis, licences, inscriptions, attestations, 
déclarations, dépôts ou autres autorisations valides requis pour satisfaire à toutes les lois et à 
tous les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux qui s'appliquent à la présentation de la 
soumission et à l'établissement du contrat portant sur l'exécution des travaux. 

2) Aux fins de vérification des exigences mentionnées au paragraphe 1) de l'IG12, le 
soumissionnaire doit, sur demande et dans les délais précisés, fournir une copie de chaque 
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permis, licence, inscription, attestation, déclaration, dépôt ou autre autorisation valides indiqués 
dans la demande. 

3) Le non-respect des exigences exprimées au paragraphe 2) de l'IG12 donnera lieu au rejet de la 
soumission. 

IG13 APPROBATION DES MATÉRIAUX DE REMPLACEMENT

1) Dans les cas où l’on précise des matériaux en fonction d’une appellation ou d’une marque de 
commerce ou du nom du fabricant ou du fournisseur, la soumission doit être basée sur 
l’utilisation des matériaux désignés. Pendant la période d’appel d’offres, on pourra envisager des 
matériaux de remplacement à la condition que l’agent des marchés reçoive par écrit des données 
techniques complètes au moins dix (10) jours civils avant la date de clôture de l’appel d’offres.

IG14 CONFLIT D´INTÉRÊTS / AVANTAGE INDU

1) Afin de protéger l’intégrité du processus d’approvisionnement, les soumissionnaires sont avisés 
que le Canada peut rejeter une soumission dans les circonstances suivantes : 
 
a) le soumissionnaire, un de ses sous-traitants ou un de leurs employés respectifs, actuels 

ou anciens, a participé d’une manière ou d’une autre à la préparation de l’appel d’offres 
ou est en situation de conflit d’intérêts ou d’apparence de conflit d’intérêts; 

  
b) le soumissionnaire, un de ses sous-traitants ou un de leurs employés respectifs, actuels 

ou anciens, a eu accès à des renseignements relatifs à l’appel d’offres qui n’étaient pas à 
la disposition des autres soumissionnaires, et le Canada juge que cela donne ou semble 
donner au soumissionnaire un avantage indu.  

2)          L'expérience acquise par un soumissionnaire qui fournit ou a fourni les biens ou services décrits 
dans l’appel d’offres (ou des biens ou services semblables) ne sera pas en soi considérée par le 
Canada comme un avantage indu ou comme constituant un conflit d'intérêts. Ce soumissionnaire 
demeure cependant assujetti aux critères énoncés ci-dessus. 

3) Dans le cas où le Canada a l'intention de rejeter une soumission conformément au présent 
article, l'autorité contractante préviendra le soumissionnaire et lui donnera la possibilité de faire 
valoir son point de vue, avant de prendre une décision définitive. Les soumissionnaires ayant un 
doute par rapport à une situation particulière devraient communiquer avec l'autorité contractante 
avant la date de clôture de l'appel d'offres. En soumissionnant, le soumissionnaire déclare qu'il 
n'est pas en conflit d'intérêts et qu'il ne bénéficie d'aucun avantage indu. Le soumissionnaire 
reconnaît que le Canada est seul habilité à établir s'il existe un conflit d'intérêts, un avantage indu 
ou une apparence de conflit d'intérêts ou d'avantage indu. 

IG15 DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTÉGRITÉ - SOUMISSION

1) La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») ainsi que toutes les directives 
connexes sont incorporées par renvoi au processus d’approvisionnement et en font partie 
intégrante. Le fournisseur doit respecter la Politique et les directives, lesquelles se trouvent à 
l’adresse suivante : Politique d'inadmissibilité et de suspension.  

2) En vertu de la Politique, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
suspendra ou pourrait suspendre un fournisseur ou déterminer son inadmissibilité à conclure un 
contrat avec le Canada si lui, ses affiliés ou ses premiers sous-traitants sont accusés et reconnus 
coupables de certaines infractions, et autres circonstances. La liste des fournisseurs 
inadmissibles et suspendus figure dans la base de données sur l’intégrité de TPSGC. La 
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Politique décrit la façon de présenter une demande de renseignements concernant 
l’inadmissibilité ou la suspension de fournisseurs.  

3) En plus de tout autre renseignement exigé dans le processus d’approvisionnement le fournisseur 
doit fournir ce qui suit :  

a. dans les délais prescrits dans la Politique, tous les renseignements exigés dans la 
Politique qui sont décrits dans la section intitulée « Renseignements à fournir lors d’une 
soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un contrat immobilier »;  

b. avec sa soumission / citation / proposition, une liste complète de toutes les accusations 
au criminel et déclarations de culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui concernent 
ses affiliés et les premiers sous-traitants qu’il propose et qui, à sa connaissance, peuvent 
être semblables aux infractions énoncées dans la Politique. La liste des accusations au 
criminel et des déclarations de culpabilité à l’étranger doit être soumise au moyen du 
formulaire de déclaration de l’intégrité, qui se trouve à l’adresse suivante : Formulaire de 
déclaration pour l'approvisionnement.  

4) Conformément au paragraphe 5, en présentant une soumission/ citation / proposition en réponse 
à une demande par AAC, le fournisseur atteste :  

a. qu’il a lu et qu’il comprend la Politique d'inadmissibilité et de suspension;  

b. qu’il comprend que certaines accusations au criminel et déclarations de culpabilité au 
Canada et à l’étranger, et certaines autres circonstances, décrites dans la Politique, 
entraîneront ou peuvent entraîner une détermination d’inadmissibilité ou une suspension 
conformément à la Politique;  

c. qu’il est au courant que le Canada peut demander des renseignements, des attestations 
et des validations supplémentaires auprès du fournisseur ou d’un tiers, afin de prendre 
une décision à l’égard de son inadmissibilité ou de sa suspension;  

d. qu’il a fourni avec sa soumission/ citation / proposition une liste complète de toutes les 
accusations au criminel et déclarations de culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui 
concernent ses affiliés et les premiers sous-traitants qu’il propose et qui, à sa 
connaissance, peuvent être semblables aux infractions énoncées dans la Politique;  

e. qu’aucune des infractions criminelles commises au Canada ni aucune autre circonstance 
décrite dans la Politique et susceptible d’entraîner une détermination d’inadmissibilité ou 
de suspension ne s’appliquent à lui, à ses affiliés ou aux premiers sous-traitants qu’il 
propose;  

f. qu’il n’est au courant d’aucune décision d’inadmissibilité ou de suspension rendue par 
TPSGC à son sujet.  

5) Lorsqu’un fournisseur est incapable de fournir les attestations exigées au paragraphe 4, il doit 
soumettre avec sa soumission / citation / proposition un formulaire de déclaration de l’intégrité 
dûment rempli, lequel se trouve à l’adresse Formulaire de déclaration pour l'approvisionnement.  

6) Le Canada déclarera une soumission / citation / proposition non recevable s’il constate que les 
renseignements exigés sont incomplets ou inexacts, ou que les renseignements contenus dans 
une attestation ou une déclaration sont faux ou trompeurs, à quelque égard que ce soit. Si, après 
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l’attribution du contrat le Canada établit que le fournisseur a fourni une attestation ou une 
déclaration fausse ou trompeuse, il pourrait résilier le contrat pour manquement. Conformément à 
la Politique, le Canada pourrait également déterminer que le fournisseur est inadmissible à 
l’attribution d’un contrat parce qu’il a fourni une attestation ou une déclaration fausse ou 
trompeuse.  

  

Politique d'inadmissibilité et de suspension - http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
fra.html 

Formulaire de déclaration pour l'approvisionnement - http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/
declaration-fra.html 

 
IG16 CODE DE CONDUITE POUR L’APPROVISIONEMENT -  SOUMISSION

1) Selon le Code de conduite pour l'approvisionnement, les soumissionnaires doivent répondre aux 
demandes de soumissions de façon honnête, équitable et exhaustive, rendre compte avec 
exactitude de leur capacité de satisfaire aux exigences énoncées dans les demandes de 
soumissions et les contrats subséquents, et présenter des soumissions et conclure des contrats 
que s'ils sont en mesure de satisfaire à toutes les obligations prévues au contrat. En présentant 
une soumission, le soumissionnaire atteste qu'il se conforme au Code de conduite pour 
l'approvisionnement. Le défaut de se conformer à cette exigence pourrait avoir pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
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INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES À 
 L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES (IP)

IP01 Documents de soumission 
IP02 Demandes de renseignements pendant la période de soumission 

IP04 Révision des soumissions 
IP05 Résultats de l’appel d’offres 
IP06 Insuffisance de fonds 
IP07 Période de validité des soumissions 
IP08 Documents de projet 
IP09 Sites Web 
IP10 Exigences relatives à la sécurité du personnel

IP03 Visite facultative des lieux

IP01 DOCUMENTS DE SOUMISSION 

1) Les documents de soumission sont les suivants : 

(a) INSTRUCTIONS PARTICULIÈRES À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES - 
  Page 1 du formulaire AAFC / AAC5323-F; 

(b) INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES – Formulaire AAFC / AAC5301-F; 
(c) FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION – Formulaire 
 AAFC / AAC5313-F; 
(d) Clauses et conditions précisées dans les DOCUMENTS CONTRACTUELS; 
(e) Dessins et devis; 
(f) FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION (AAFC / AAC5320-F) et les  
 annexes s'y rattachant; 
(g) toute modification publiée avant la date de clôture. 
 
La présentation d’une soumission constitue une affirmation que le soumissionnaire a lu ces 
documents et accepte les modalités qui y sont énoncées. 

IP02 DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS PENDANT LA PÉRIODE DE SOUMISSION 

1) Toute demande de renseignements concernant l'appel d'offres doit être présentée par écrit à 
l'agent d'approvisionnement dont le nom figure à l'APPEL D'OFFRES – page 1, et ce le plus tôt 
possible pendant la durée de l'appel d’offres. À l'exception de l'approbation de matériaux de 
remplacement, comme cela est décrit à l'IG13 des INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES, 
toutes les autres demandes de renseignements devraient être reçues au moins cinq (5) jours 
civils avant la date de clôture de l’appel d’offres afin de laisser suffisamment de temps pour y 
répondre. Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après cette date, il est 
possible qu'on ne puisse y répondre. 

2) Pour assurer la cohérence et la qualité de l’information fournie aux soumissionnaires, l’agent de 
négociation des marchés examinera le contenu de la demande de renseignements et décidera 
s’il convient ou non de publier une modification. 

3) Toutes les demandes de renseignements et autres communications liées à cet appel d’offres 
envoyées pendant la période de soumission doivent être adressées UNIQUEMENT à l’agent de 
négociation des marchés dont le nom figure à la page 1 de l’APPEL D’OFFRES. À défaut de 
respecter cette condition, le soumissionnaire peut (pour cette seule raison) voir sa soumission 
rejetée. 
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IP03 VISITE FACULTATIVE DES LIEUX

à 1) Une visite des lieux aura lieu le vendredi, 11 septembre, 2020

Les soumissionnaires intéressés devront se présenter à

 
La ferme expérimental de Frelighsburgh 
57 chemin St-Armand 
Frelighsburg (Québec)  
J0J 1C0 
Les soumissionnaires intéressés à la visite des lieux devront confirmer 
leur présence en envoyant un courriel à l'adresse courriel suivante: 
carol.rahal@canada.ca 
 
La confirmation par courriel est obligatoire afin de participer à la 
visite des lieux.  
Durant la visite des lieux, le couvre-visage sera obligatoire.  

AM PM 10:30 HAE.

IP04 RÉVISION DES SOUMISSIONS 

1) Une soumission peut être révisée par lettre ou par télécopie conformément à l'IG09 des 
INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES. Le numéro du télécopieur pour la réception de 
révisions est le                                .514 283-1918

IP05 RÉSULTATS DE L’APPEL D’OFFRES 

1) À la suite de la clôture de l'appel d'offres, les résultats pourront être obtenus auprès du bureau de 

.réception des soumissions en envoyant un courriel à carol.rahal@canada.ca

IP06 INSUFFISANCE DE FONDS 

1) Si la soumission conforme la plus basse dépasse le montant des fonds alloués pour les travaux, 
le Canada, à sa discrétion exclusive, peut prendre l’une ou l’autre, ou une combinaison, des 
mesures suivantes : 
(a) annuler l'appel d'offres; 

 (b) obtenir des fonds supplémentaires et attribuer le contrat au soumissionnaire ayant fait 
l’offre conforme la plus basse; 

(c) négocier avec le soumissionnaire ayant fait l’offre conforme la plus basse une réduction 
du prix offert ou de la portée des travaux de 15 % au plus. S'il s'avère impossible de 
parvenir à une entente satisfaisante pour le Canada, ce dernier exercera l'option (a) ou 
l'option (b). 

IP07 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS 

1) Le gouvernement du Canada se réserve le droit de demander une prorogation de la période de 
validité des soumissions tel qu’il est précisé à la disposition 4 du FORMULAIRE DE 
SOUMISSION ET D'ACCEPTATION. Dès la réception d’un avis écrit du gouvernement du 
Canada, les soumissionnaires auront le choix d’accepter ou de refuser la prorogation proposée. 
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 2) Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1) de l'IP07 est acceptée par écrit par tous les 
soumissionnaires, le Canada poursuivra alors sans tarder l'évaluation des soumissions et les 
processus d'approbation. 

3) Si la prorogation mentionnée à l'alinéa 1) de l'IP07 n'est pas acceptée par écrit par tous les 
soumissionnaires, le Canada pourra alors, à sa seule discrétion, prendre l'une ou l'autre des 
mesures suivantes : 
(a) poursuivre l'évaluation des soumissions de ceux qui auront accepté la prorogation 

proposée et obtenir les approbations nécessaires; 
(b) annuler l'appel d'offres. 

4) Les conditions exprimées dans les présentes ne limitent d'aucune façon les droits du Canada 
définis dans la loi ou aux termes de l'IG10 des INSTRUCTIONS AUX SOUMISSIONNAIRES.

IP08 DOCUMENTS DE PROJET

1) À l’attribution du contrat, l’entrepreneur retenu recevra en version papier un ensemble de 
documents signés (plans d’exécution, devis et modificatifs), sous pli scellé. Des copies 
supplémentaires, jusqu’à concurrence (      ) , seront fournies sans frais à la 
demande de l’entrepreneur. Il incomberaà l’entrepreneur d’obtenir d’autres copies et d’en 
acquitter les frais.

de une 1

IP09 SITES WEB 

L'accès à certains des sites Web figurant dans les documents d'appel d'offres est assuré au 
moyen d'hyperliens. Voici une liste des adresses des sites Web : 

Appendice L de la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor, Compagnies de 
cautionnement reconnues 
 

 Sanctions économiques canadiennes 
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL

http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra

IP10 EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL 

1) Les membres du personnel de l’entrepreneur retenu, de même que tous les sous traitants et 
leurs employés, qui réaliseront une partie des travaux dans le cadre du marché subséquent 
doivent se conformer aux exigences de sécurité suivantes :

-  Des membres du personnel sans autorisation de sécurité pourront faire le travail. Ils devront 
toutefois être accompagnés par un employé d’AAC.
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FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION 
CONTRAT DE CONSTRUCTION  - GRANDS TRAVAUX

SA01  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Description des travaux
La Ferme expérimentale de Frelighsburg  d'Agriculture et Agroalimentaire Canada projette de refaire le 
drainage autours du bâtiment #18 pour l’évacuation des eaux de surfaces. Les travaux consistent, mais 
ne se limitent pas, à :  
• L’arpentage de construction 
• La signalisation et la gestion de la circulation 
• La démolition des structures existantes telle que le pavage, les réseaux d’égouts pluviales existants 
et d’aqueduc, etc.;  
• La relocalisation du réservoir du poste de pompage d’eau potable 
• L’excavation et le construction et branchement d’une conduite d’aqueduc 
• L’excavation et la mise en place de conduites d’égout pluvial incluant les regards pluviaux requis 
• La construction d’une tranchée drainante 
• L’excavation, la mise en place, le nivellement et la compaction de la fondation de pierre pour le 
pavage léger 
• Mise en place et compaction du pavage 
• Le Sciage de la chaussée 
• L’engazonnement 
• La protection des services existants; aqueduc, gaz et autres 
• Les mesures environnementales et la gestion des déblais/remblais 

Numéro de l'invitation à soumissionner

01B46-20-045

Numéro de dossier / projet

SA02  DÉNOMINATION COMMERCIALE ET ADRESSE DU SOUMISSIONNAIRE

Nom

Adresse
Pièce/bureau/appt. Numéro civique  Suffixe de numéro Rue Type de rue Direction de la rue

BP ou numéro de route Municipalité (ville, village, etc.) Province Code postal

No. de téléphone No. de télécopieur Courriel

SA03  OFFRE

1)  Le soumissionnaire offre au Canada, représenté par le ministère de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire, d'exécuter les travaux du projet mentionné ci-
dessus, conformément aux documents de soumission pour le montant de soumission total de : 

$

(exprimé en chiffres seulement)

taxes applicables en sus (TPS/TVH/TVQ)

SA04 PÉRIODE DE VALIDITÉ DES SOUMISSIONS

1)   La soumission ne peut être retirée pendant une période de 60 jours suivant la date de clôture de l'invitation à soumissionner.

SA05 ANNEXES

1)   Les annexes suivantes sont jointes au présent Formulaire de soumission et d'acceptation :

Annexe  2

SA06 ACCEPTATION ET CONTRAT

1)   À l'acceptation de l'offre de l'entrepreneur par le Canada, un contrat exécutoire est conclu entre lui et le Canada. Les documents constituant le contrat sont 
ceux mentionnés à la disposition CS01 DOCUMENTS DU CONTRAT.

SA07 DURÉE DES TRAVAUX

1)   L'entrepreneur doit mener à bien les travaux d’ici le 2021-03-31

SA08 GARANTIE DE SOUMISSION
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1)   L'entrepreneur doit joindre à sa soumission une garantie de soumission conformément à l'IG08 EXIGENCES RELATIVES À LA GARANTIE DE 
SOUMISSION.

2)   Si un dépôt de garantie est donné comme garantie de soumission et que l'entrepreneur, suite à l'acceptation de sa soumission par le Canada, refuse de 
fournir la garantie contractuelle exigée à la disposition CG9 GARANTIE CONTRACTUELLE, le dépôt de garantie sera confisqué; toutefois, le Canada 
peut renoncer à son droit de confisquer le dépôt de garantie, si cela est dans l'intérêt public.

SA09 SIGNATURE

Nom et titre de la personne autorisée 
à signer au nom du soumissionnaire 
(en caractères d'imprimerie)

Nom

Titre

Signature Date

Nom

Titre

Signature Date

SA10 DISPOSTION RELATIVES À L'INTÉGRITÉ - LISTE DE NOMS

Si la liste exigée n'a pas été fournie à la fin de l'évaluation des soumissions, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l'intérieur duquel l'information 
doit être fournie. À défaut de fournir les noms dans le délai prévu, la soumission sera jugée non recevable. Fournir les noms requis est une exigence obligatoire 
pour l'attribution d'un contrat. 

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste 
complète des noms de tous les administrateurs. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent 
fournir le nom du ou des propriétaire(s). 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d'entreprise ou d'association de personnes n'ont pas à soumettre une liste de noms.
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FORMULAIRE DE SOUMISSION ET D'ACCEPTATION 
CONTRAT DE CONSTRUCTION  - GRANDS TRAVAUX 

 ANNEXE 2

LISTE DES SOUS-TRAITANTS

L'entrepreneur sous-traitera les parties des travaux énoncés ci-dessous au sous-traitant désigné. L'entrepreneur convient de n'apporter aucun changement à 
la liste des sous-traitants avant d'avoir obtenu l'autorisation écrite du représentant ministériel. L'entrepreneur reconnaît que, pour chaque partie des travaux, si 
plus d'un sous-traitant est désigné, si aucun sous-traitant n'est désigné ou si l'entrepreneur néglige d'indiquer que les travaux seront effectués par ses propres 
employés, selon le cas, la soumission sera jugée irrecevable.

LISTE DE L'ÉQUIPEMENT

LISTE DES MATÉRIAUX
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AAFC / AAC5321-F (2014/03)                                                                         

CONDITIONS GÉNÉRALES POUR LES TRAVAUX MAJEURS:                        Date de Révision
FORMULAIRE AAC 5321 :

CG1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES                         2016-05-01
CG2 ADMINISTRATION DU CONTRAT            2016-05-01
CG3 EXÉCUTION ET CONTRÔLE DES TRAVAUX 2016-05-01
CG4 MESURES DE PROTECTION            Original
CG5 MODALITÉS DE PAIEMENT                         2016-05-01
CG6 RETARDS ET MODIFICATION DES TRAVAUX            Original
CG7 DÉFAUT, SUSPENSION OU RÉSILIATION DU CONTRAT Original
CG8 RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS            2016-05-01
CG9 SÉCURITÉ DES CONTRATS            2016-05-01
CG10 ASSURANCE                         Original
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AAFC / AAC5321-F (2014/03)                                                                         

CG1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

CG1.1 INTERPRÉTATION
CG1.1.1 En-têtes et renvois
CG1.1.2 Terminologie
CG1.1.3 Application de certaines dispositions
CG1.1.4 Achèvement substantiel 
CG1.1.5 Achèvement

CG1.2 DOCUMENTS CONTRACTUELS
CG1.2.1 Généralités
CG1.2.2 Ordre de priorité
CG1.2.3 Sécurité et protection des travaux et des documents

CG1.3  STATUT DE L’ENTREPRENEUR
CG1.4 DROITS ET RECOURS
CG1.5 RIGUEUR DES DÉLAIS
CG1.6 INDEMNISATION PAR L’ENTREPRENEUR
CG1.7 INDEMNISATION PAR LE CANADA
CG1.8 LOIS, PERMIS ET TAXES
CG1.9 INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS
CG1.10 SÉCURITÉ NATIONALE
CG1.11 TRAVAILLEURS INAPTES
CG1.12 CÉRÉMONIES PUBLIQUES ET ENSEIGNES
CG1.13 CONFLIT D’INTÉRÊTS
CG1.14 CONVENTIONS ET MODIFICATIONS
CG1.15 SUCCESSION
CG1.16 CESSION
CG1.17 POTS-DE-VIN
CG1.18 ATTESTATION – HONORAIRES CONDITIONNELS
CG1.19 SANCTIONS INTERNATIONALES
CG1.20 DISPOSITION RELATIVES À L’INTÉGRITÉ – CONTRAT
CG1.21 CODE DE CONDUITE POUR L’APPROVISIONEMENT - CONTRAT

CG1.1 (2016-05-01) INTERPRÉTATION

La section suivante donne une interprétation des en-têtes et des références.

CG1.1.1 En-têtes et références

1. Les en-têtes des documents contractuels, sauf ceux des dessins et des devis, ne font 
pas partie du contrat; ils sont reproduits pour en faciliter la consultation seulement.

2. Les renvois à des parties du contrat à l'aide de chiffres précédés de lettres 
correspondent aux parties du contrat désignées par cette combinaison de chiffres et de 
lettres et à toutes les autres parties du contrat visées par ces renvois.

3. Un renvoi à un alinéa ou à un sous-alinéa suivi d'un chiffre, d'une lettre ou d'une 
combinaison de chiffres et de lettres constitue, sauf indication contraire, un renvoi à 
l'alinéa ou au sous-alinéa faisant partie de la clause dans laquelle ce renvoi est noté.
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CG1.1.2 Terminologie

Dans le contrat:

« affilié »
quiconque, incluant mais sans s’y limiter, les organisations, personnes morales, sociétés, 
compagnies, entreprises, sociétés de personnes, associations de personnes, sociétés mères 
et ses filiales qu’elles soient en propriété exclusive ou non, de même que les personnes, 
administrateurs, agents et employés clés si :

I. l’entrepreneur ou l’affilié contrôle l’autre ou a le pouvoir de le faire, ou
II. un tiers a le pouvoir de contrôler l’entrepreneur ou l’affilié;

« Canada », « État » et « Sa Majesté »
désignent Sa Majesté la Reine du chef du Canada;

« certificat d'achèvement »
signifie le certificat délivré par le Canada à la fin des travaux;

« certificat d'achèvement substantiel »
signifie le certificat délivré par le Canada lorsque les travaux sont substantiellement achevés;

« certificat de mesure »
signifie le certificat délivré par le Canada pour confirmer l'exactitude des quantités finales, 
des prix unitaires et des valeurs pour la main-d'œuvre, les installations et les matériaux 
fournis et utilisés par l'entrepreneur pour la construction de la partie de l'ouvrage à laquelle 
se rapporte une entente à prix unitaire;

« Conditions supplémentaires »
signifient la partie du contrat modifiant ou complétant les Conditions générales;

« contrat »
signifie les documents mentionnés dans ce contrat et tous les autres documents précisés ou 
visés dans l'un quelconque des documents faisant partie du contrat, et inclut les 
modifications apportées audits documents par convention des parties;

« contrôle »
a. Contrôle direct, par exemple :

I. une personne contrôle une personne morale si les garanties de la personne 
morale auxquelles sont rattachés plus de 50 pourcent des droits de vote pouvant 
être exercés pour élire les administrateurs de la personne morale sont la 
propriété effective de la personne et les votes rattachés à ces garanties sont 
suffisants, si exercés, pour élire la majorité des admnistrateurs de la personne 
morale;

II. une personne contrôle une corporation structurée selon le principe corporatif si la 
personne et toutes les entités contrôlées par celle-ci ont le droit d’exercer plus de 
50 pourcent des droits de vote nécessaires à une réunion annuelle ou pour élire 
la majorité des administrateurs de la corporation;

III. une personne contrôle une société non constituée en personne morale, autre 
qu’une société en commandite, si plus de 50 pourcent des titres de participation, 
peu importe leur désignation, selon lesquels la société est divisée, sont la 
propriété effective de cette personne et que la personne a la capacité de diriger 
les affaires et les activités de la société;
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IV. le partenaire général d’une société en commandite contrôle la société en 
commandite;

V. une personne contrôle une société si cette personne a une influence directe ou 
indirecte dont l’exercice entraînerait le contrôle de fait de la société.

b. Contrôle présumé, par exemple, une personne qui contrôle une société est présumée 
contrôler toute société qui est contrôlée, ou présumée être contrôlée, par la société.

c. Contrôle indirect, par exemple :
une personne est présumée contrôler, au sens des alinéas a) ou b), une société 
lorsque le total de

I. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de cette 
personne, et de

II. toutes les garanties de la société qui sont la propriété effective de toute 
société contrôlée par cette personne,

est tel, que si cette personne et toutes les sociétés mentionnées au sous-alinéa c)(ii) 
qui sont le propriétaire effectif des garanties de cette société étaient une seule 
personne, cette personne contrôlerait l’entité;

« Coût estimatif total », « coût estimatif révisé », « augmentation (diminution) » à la page 1 
du contrat ou modification au contrat
signifie un montant utilisé à des fins administratives internes seulement qui comprend le 
montant du contrat, ou le montant révisé du contrat, ou le montant qui augmenterait ou 
diminuerait le montant du contrat et les taxes applicables, conformément à l'évaluation de 
l'autorité contractante; il ne s'agit pas d'une opinion fiscale de la part du Canada;

« dans les présentes », « par les présentes », « des présentes », « en vertu des présentes »
et les expressions comparables
désignent l'ensemble du contrat, et non une section ou une partie du contrat en particulier;

« entente administrative »
entente négociée avec le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
(TPSGC) comme il est prévu dans la Politique d'inadmissibilité et de suspension;

« entente à forfait »
signifie la partie du contrat prescrivant le versement d'un forfait pour l'exécution des travaux 
correspondants;

« entente à prix unitaire »
signifie la partie du contrat prescrivant le produit de la multiplication d'un prix par unité de 
mesure par le nombre d'unités de mesure pour l'exécution des travaux correspondants;

« entrepreneur »
signifie la personne qui passe un contrat avec le Canada pour fournir l'ensemble de la main-
d'œuvre, des matériaux et de l'outillage permettant d'exécuter les travaux en vertu de ce 
contrat, y compris le surintendant de l'entrepreneur identifié par écrit au Canada.

« fournisseur »
signifie la personne ayant un contrat direct avec l'entrepreneur pour fournir l'outillage ou les 
matériaux non personnalisés pour les travaux;
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« garantie du contrat »
signifie toute garantie donnée au Canada par l'entrepreneur conformément au contrat;

« inadmissibilité »
personne qui n’est pas admissible à conclure un contrat avec le Canada.

« jour ouvrable »
signifie une journée distincte du samedi, du dimanche ou d'un jour férié observé dans le 
secteur du bâtiment, dans la région où se déroulent les travaux.

« matériaux »
comprend toutes les marchandises, articles, machinerie, équipement, appareils et choses à 
être fournis en vertu du contrat, pour être incorporés aux travaux;

« montant du contrat »
signifie le montant indiqué dans le contrat et à verser à l'entrepreneur pour les travaux, sous 
réserve des modalités et des conditions du contrat, excluant les taxes applicables;

« outillage »
comprend les outils, instruments, machines, véhicules, constructions, équipements, articles 
et choses qui sont nécessaires à l'exécution des travaux, autres que les matériaux et les 
outils habituellement fournis par une personne de métier dans l'exercice d'un métier;

« personne »
comprend également, sauf lorsque le contrat stipule le contraire, une corporation, une 
compagnie, une entreprise, une firme, une coentreprise, un consortium ou une société;

« représentant du ministère »
signifie la personne désignée dans le contrat ou dans un avis écrit signifié à l'entrepreneur 
comme représentant du ministère pour l'application de ce contrat, y compris toute personne 
autorisée et désignée par ce dernier par écrit;

« sous-traitant »
signifie une personne ayant un contrat direct avec l'entrepreneur, conformément à la 
CG3.6, « Sous-traitance », pour exécuter une ou des partie(s) des travaux ou pour fournir 
des matériaux personnalisés pour les travaux;

« surintendant »
signifie l'employé ou le représentant de l'entrepreneur désigné par ce dernier pour exercer 
les fonctions décrites dans la CG2.6, « Surintendant »

« suspension »
détermination d’inadmissibilité temporaire par le ministre de TPSG;

« tableau des prix unitaires »
signifie le tableau des prix figurant dans le contrat;

« Taxes applicables »
signifie la taxe sur les produits et services (TPS), la taxe de vente harmonisée (TVH) et 
toute taxe provinciale payable par le Canada selon la loi, tel que la taxe de vente du 
Québec (TVQ) à compter du 1er avril 2013;
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« travaux »
signifient, sous réserve de toute disposition contraire dans le contrat, tout ce que 
l'entrepreneur doit faire, fournir ou livrer pour exécuter le contrat, conformément aux 
documents contractuels.

CG1.1.3 Application de certaines dispositions

1) Toutes les dispositions du contrat qui s'appliquent expressément à une entente à prix 
unitaire exclusivement ne s'appliquent pas à toute partie des travaux à laquelle s'applique 
une entente à forfait.

2) Toutes les dispositions du contrat qui s'appliquent expressément à une entente à forfait ne 
s'appliquent pas à toute partie des travaux à laquelle s'applique une entente à prix unitaire.

CG1.1.4 Achèvement substantiel

1) Les travaux sont substantiellement achevés lorsqu'on jugera qu'ils sont suffisamment 
achevés

a) lorsque, suite aux inspections et essais réalisés, une partie substantielle 
ou la totalité des travaux visés par le contrat est, de l'avis du Canada, 
prête à être utilisée par le Canada ou est utilisée aux fins prévues;

b) lorsque les travaux qui restent à effectuer en vertu du contrat peuvent, de 
l'avis du Canada, être achevés ou rectifiés à un coût n'excédant pas

i. 3p. 100 des premiers 500 000 $;
ii. 2p. 100 des prochains 500 000 $;
iii. 1p. 100 du reste

du montant du contrat au moment du calcul de ce coût.

2) Lorsque les travaux ou une partie considérable des travaux sont prêts à être utilisés aux 
fins prévues;

a. et que le reste ou une partie des travaux ne peut être achevée dans les délais 
précisés dans le contrat ou dans une version modifiée conformément à la CG6.5, 
« Retards et prolongation de délai », pour des raisons indépendantes de la 
volonté de l'entrepreneur ou

b. que le Canada et l'entrepreneur ont convenu de ne pas terminer les travaux dans 
les délais précisés;

le coût de la partie des travaux qui n'a pas été complétée en raison de circonstances 
indépendantes de la volonté de l'entrepreneur ou que le Canada et l'entrepreneur ont 
convenu de ne pas terminer dans les délais précisés est déduit du montant du contrat 
mentionné au sous-alinéa 1)b) de la CG1.1.4 et ledit coût ne fait pas partie du coût des 
travaux restants à effectuer aux fins de la détermination de l'achèvement substantiel.

CG1.1.5 Achèvement

1) Les travaux sont réputés avoir été achevés lorsque l'ensemble de la main-d'œuvre, de 
l'outillage et des matériaux nécessaires ont été utilisés ou fournis et que l'entrepreneur a 
respecté le contrat, de même que tous les ordres et toutes les directives donnés à cet 
égard, à la satisfaction du Canada.



TRAVAUX MAJEURS - CONDITIONS GÉNÉRALES                                              Page 7 of 60

                            
AAFC / AAC5321-F (2014/03)                                                                         

CG1.2 (2016-05-01) DOCUMENTS CONTRACTUELS

La section suivante traite des documents contractuels.

CG1.2.1 Généralités

1) Les documents contractuels sont complémentaires et les exigences de l'un quelconque de 
ces documents ont le même caractère obligatoire que si elles étaient indiquées dans tous 
les documents.

2) Dans les documents contractuels, le singulier s'entend également du pluriel lorsque le 
contexte l'exige.

3) Nulle disposition des documents contractuels n'aura pour effet de créer une relation
contractuelle entre le Canada et un sous-traitant ou un fournisseur, leurs sous-traitants ou 
leurs fournisseurs, ou leurs mandataires ou employés.

CG1.2.2 Ordre de priorité

1) En cas de divergence ou de contradiction dans les documents suivants, leur 
prépondérance est établie selon l'ordre ci-après:

a) toute modification ou variante des documents contractuels apportée 
conformément aux Conditions générales;

b) toutes les modifications émises avant la date de clôture;

c) les Conditions supplémentaires;

d) les Conditions générales;

e) le Formulaire de soumission et d'acceptation rempli en bonne et due forme 
lorsqu'il est accepté;

f) les dessins et devis;

les dates ultérieures déterminent la priorité des documents dans chacune des catégories 
de documents ci-dessus.

2) En cas de divergence ou de contradiction dans l'information reproduite dans les dessins et 
devis, les règles suivantes s'appliquent

a) les devis l'emportent sur les dessins;

b) les dimensions exprimées en chiffres sur un dessin, lorsque celles-ci diffèrent des
dimensions à l'échelle sur le même dessin, l'emportent sur ces dernières;

c) les dessins à grande échelle l'emportent sur les dessins à petite échelle.

CG1.2.3 Sécurité et protection des travaux et des documents

1) L'entrepreneur garde et protège les documents contractuels, les dessins, l'information, les 
maquettes et les copies fournis ou non par le Canada à l'entrepreneur contre toute perte 
ou dommage de quelque nature que ce soit.

2) L'entrepreneur respecte le caractère confidentiel de tous les renseignements qui lui sont 
fournis par le Canada ou en son nom relativement aux travaux et de tous les 
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renseignements qu'il élabore dans le cadre des travaux. Il ne devra pas divulguer ces 
renseignements à quiconque sans l'autorisation écrite du Canada, mais pourra toutefois 
divulguer à un sous-traitant autorisé conformément au contrat les renseignements 
nécessaires à l'exécution du contrat de sous-traitance. Cette section ne s'applique pas aux 
renseignements:

a) publiquement accessibles d'une source autre que l'entrepreneur; ou

b) dont l'entrepreneur a obtenu connaissance auprès d'une source distincte du 
Canada, à l'exception d'une source qui, au su de l'entrepreneur, est tenue de 
ne pas les divulguer en vertu de son obligation envers le Canada.

3) Lorsque le contrat, les travaux ou tous les renseignements visés à l'alinéa 2) sont désignés 
par le Canada comme très secret, secret, confidentiel ou protégé, l'entrepreneur doit, en 
tout temps, prendre toute mesure raisonnable jugée nécessaire pour les protéger, y 
compris les mesures qui peuvent être précisées ailleurs dans le contrat ou fournies par 
écrit, périodiquement, par le Canada.

4) Sans limiter la portée générale des alinéas 2) et 3) de la CG1.2.3, lorsque le contrat, les 
travaux ou tous les renseignements visés à l'alinéa 2) sont désignés par le Canada comme 
très secret, secret, confidentiel ou protégé, le Canada a le droit d'inspecter les locaux de 
l'entrepreneur et de ses sous-traitants ou fournisseurs, de même que ceux de quelque 
autre personne que ce soit à tous les niveaux, pour des raisons de sécurité, en tout temps 
pendant la durée du contrat; l'entrepreneur doit respecter toutes les instructions écrites 
délivrées par le Canada et s'assurer que tous ces sous-traitants ou fournisseurs en font 
autant, en ce qui a trait aux documents ainsi désignés, y compris lorsque des employés de 
l'entrepreneur et de ses sous-traitants et fournisseurs et de quelque autre personne que ce 
soit, à tous les niveaux, doivent signer et fournir des déclarations se rapportant à des 
enquêtes de sûreté, à des cotes de sécurité et à d'autres procédures.

5) L'entrepreneur doit protéger les travaux et le contrat, les devis, les dessins et tous les 
autres renseignements que lui fournit le Canada et est responsable, envers ce dernier, de 
toutes les pertes ou de tous les dommages de quelque nature que ce soit et découlant de 
quelque cause que ce soit.

CG1.3  STATUT DE L’ENTREPRENEUR

1) L'entrepreneur est engagé, en vertu du contrat, à titre d'entrepreneur indépendant.                                      

2) L'entrepreneur, ses sous-traitants et fournisseurs et quelque autre personne que ce soit, à 
tous les niveaux, ainsi que leurs employés, ne sont pas engagés à titre d'employés, de 
préposés ou de mandataires du Canada.

3) Pour les besoins du contrat, l'entrepreneur est seul responsable de toutes les sommes à 
verser et de toutes les retenues à prélever en vertu de la loi relativement à l’exécution des 
travaux, ainsi que des sommes à verser dans le cadre du Régime de pensions du Canada ou 
du Régime de rentes du Québec, de l'assurance-emploi, du Régime de santé et sécurité au 
travail, de régimes provinciaux de santé ou d'assurance, et de l'impôt sur le revenu.

CG1.4 (2016-05-01) DROITS ET RECOURS

1) Sauf dans les cas prévus expressément dans le contrat, les droits et obligations imposés en 
vertu du contrat et les droits et recours dont on peut se prévaloir à ce titre s'ajoutent aux 
devoirs, aux obligations, aux droits et aux recours normalement imposés ou prévus par la loi 
et sans les restrictions.
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CG1.5 (2016-05-01) RIGUEUR DES DÉLAIS

1) Le temps est de l'essence même du contrat.

CG1.6 INDEMNISATION PAR L’ENTREPRENEUR

1) L'entrepreneur acquitte toutes les redevances et tous les droits de brevet nécessaires à 
l'exécution du contrat et assume à ses frais la défense du Canada contre toutes les 
réclamations, actions ou procédures déposées ou intentées contre le Canada et alléguant 
que les travaux ou toute partie de ceux-ci réalisés ou fournis par l'entrepreneur pour le 
Canada portent atteinte à des brevets, modèles industriels, droits d'auteur, marques de 
commerce, secrets industriels ou autres droits de propriété susceptibles d'exécution au 
Canada.

2) L'entrepreneur tient le Canada indemne ou à couvert de toutes, réclamations, demandes 
d'indemnités, pertes, frais, dommages, actions, poursuites ou procédures présentés ou 
intentés par quiconque et découlant, directement ou indirectement, des activités de 
l'entrepreneur, de ses sous-traitants et fournisseurs, et de toute autre personne à tous les 
niveaux, dans l'exécution des travaux.

3) Pour l'application du paragraphe 2) de la CG1.6, le terme « activités » signifie toute activité 
exécutée de manière fautive, toute omission relativement à une activité et tout retard dans 
l'exécution d'une activité.

CG1.7 (2016-05-01) INDEMNISATION PAR LE CANADA

1) Le Canada, sous réserve des dispositions de la Loi sur la responsabilité civile de l'État et le 
contentieux administratif, de la Loi sur les brevets et de toutes les autres lois touchant ses 
droits, pouvoirs, privilèges ou obligations, tient indemne et à couvert l'entrepreneur de toutes 
réclamations, demandes d'indemnités, pertes, coûts, dommages, actions en justice, 
poursuites ou procédures découlant de ses activités en vertu du contrat et attribuables 
directement à :

a) une lacune ou un vice, réel ou allégué, dans les droits du Canada concernant le 
chantier s'il en est propriétaire;

b) une contrefaçon ou prétendue contrefaçon par l'entrepreneur de tout brevet d'invention 
ou de toute autre forme de propriété intellectuelle, dans l'exécution de tout acte aux fins 
du contrat, comportant l'utilisation d'un modèle, d'un plan, d'un dessin ou de toute autre 
chose fournis par le Canada à l'entrepreneur aux fins des travaux.

CG1.8 (2016-05-01) LOIS, PERMIS ET TAXES

1) L'entrepreneur observe toutes les dispositions législatives et réglementaires applicables à 
l'exécution des travaux ou toute partie de ceux-ci qu'elles soient fédérales, provinciales ou 
municipales, y compris, sans nécessairement s'y limiter, toute loi se rapportant à la santé 
et à la protection de l'environnement; il doit exiger que tous ses sous-traitants et 
fournisseurs, à tous les niveaux, en fassent autant comme si les travaux étaient exécutés 
pour un maître de l'ouvrage distinct du Canada. L'entrepreneur doit fournir au Canada la 
preuve confirmant que ces lois et règlements sont respectés à tout moment où le Canada 
lui adresse une demande à cet effet.

2) Sauf indication contraire dans le contrat, l'entrepreneur obtient et maintient en vigueur tous 
les permis, certificats, licences, enregistrements et autorisations nécessaires pour exécuter 
les travaux conformément à la loi.
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3) Avant le début des travaux, l'entrepreneur dépose auprès de l'administration municipale, 
un montant égal à l'ensemble des droits et des frais qui, en vertu de la loi, seraient 
payables à cette administration municipale pour les permis de construction, comme si les 
travaux étaient exécutés pour un maître de l'ouvrage distinct du Canada.

4) Dans les 10 jours qui suivent l'offre mentionnée à l'alinéa 3) de la CG1.8, l'entrepreneur 
avise le Canada du montant qu'il a déposé auprès de l'administration municipale et précise 
si ce dépôt fut accepté ou non.

5) Si l'administration municipale n'accepte pas le montant déposé, l'entrepreneur verse cette 
somme au Canada dans les 6 jours suivant l'expiration du délai fixé à l'alinéa 4) de la 
CG1.8.

6) Pour l'application de la présente clause, l'expression « administration municipale » signifie 
une administration qui aurait compétence pour autoriser la construction de l'ouvrage si le 
propriétaire n'en était pas le Canada.

7) Nonobstant le lieu de résidence de l'entrepreneur, l'entrepreneur verse toute taxe 
applicable découlant de l'exécution des travaux visés par le contrat.

8) Conformément à la déclaration statutaire visée à l'alinéa 4) de la CG5.5, « Achèvement 
substantiel des travaux », l'entrepreneur dont ni le lieu de résidence ni la place d'affaires 
n'est dans la province où sont effectués les travaux visés par le contrat, fourni au Canada 
une preuve d'enregistrement auprès des autorités provinciales responsables de la taxe de 
vente dans ladite province.

9) Pour le paiement des taxes applicables ou pour le dépôt de la garantie du paiement des 
taxes applicables découlant directement ou indirectement de l'exécution des travaux, et 
nonobstant la clause stipulant que si l'ensemble des matériaux, de l'outillage et des droits 
sur tous les biens immobiliers, permis, pouvoirs et privilèges appartiennent au Canada 
après que ce dernier les ait acquis, conformément à la CG3.10, « Matériaux, outillage et 
biens immobiliers devenus propriété du Canada », l'entrepreneur assume la responsabilité, 
à titre d'utilisateur ou de consommateur, la responsabilité du paiement des taxes 
applicables et du dépôt de garantie pour le paiement desdites taxes applicables, durant la 
période pendant laquelle il utilise ou consomme ces matériaux, outillage et droits 
conformément aux lois pertinentes.

10) Les ministères et organismes fédéraux doivent payer les taxes applicables.

11) Les taxes applicables seront payées par le Canada conformément aux dispositions sur la 
présentation de demande paiement. Il revient à l'entrepreneur de facturer les taxes 
applicables selon le taux approprié, conformément aux lois en vigueur. L'entrepreneur 
accepte de remettre aux autorités fiscales appropriées les sommes acquittées ou exigibles 
au titre de taxes applicables.

12) L'entrepreneur n'a pas droit aux exemptions fiscales dont jouit le Canada, comme pour le 
paiement des taxes de vente provinciales, sauf indication contraire de la loi. L'entrepreneur 
doit payer la taxe de vente provinciale, les taxes accessoires et toute taxe à la 
consommation qui s'appliquent sur les biens ou services taxables utilisés ou consommés 
dans le cadre de l'exécution du contrat (conformément aux lois en vigueur), y compris les 
matériaux incorporés dans des biens immobiliers.

13) Dans les cas où les taxes applicables, les droits de douane et les taxes d'accise sont 
compris dans le montant du contrat, ce dernier sera ajusté afin de tenir compte de toute 
augmentation ou diminution des taxes applicables, droits de douane et taxes d'accise qui 
se sera produite entre la présentation de la soumission et l'attribution du contrat. Toutefois, 
il n'y aura pas d'ajustement relatif à toute modification pour augmenter le montant du 
contrat si un avis public assez détaillé de la modification a été donné avant la date de 
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clôture de la soumission qui aurait pu permettre à l'entrepreneur de calculer les effets de 
cette modification.

14) Retenue d'impôt de 15 p. 100 – Agence du revenu du Canada
En vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu, 1985, ch. 1 (5e suppl.) et le Règlement de 
l'impôt sur le revenu, le Canada doit retenir 15 p. 100 du montant à payer à l'entrepreneur 
pour des services rendus au Canada si l'entrepreneur n'est pas un résident du Canada, à 
moins que ce dernier obtienne une exonération valide de l'Agence du revenu du Canada. 
Le montant retenu sera conservé dans un compte pour l'entrepreneur pour tout impôt à 
payer exigible par le Canada.

CG1.9 INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS

1) Avant le début des travaux, de même qu'à la date de l'achèvement substantiel des travaux et 
avant la délivrance du certificat d'achèvement, l'entrepreneur dépose des pièces justificatives 
confirmant qu'il respecte les lois sur l'indemnisation des travailleurs applicables sur les lieux 
des travaux, et notamment qu'il a acquitté les sommes exigibles à ce titre.

2) En tout temps pendant la durée du contrat, à la demande du Canada, l'entrepreneur dépose 
les pièces justificatives démontrant qu'il respecte ces lois et qu'il en est de même de ses 
sous-traitants et de toute autre personne à tous les niveaux et de toute autre personne 
participant à l'exécution des travaux qui est assujettie à ces lois.

CG1.10 SÉCURITÉ NATIONALE

1) Si le Canada est d'avis que les travaux sont de nature à mettre en cause la sécurité 
nationale, il peut ordonner à l'entrepreneur :

a) de lui fournir tout renseignement sur les personnes embauchées ou à embaucher par 
l'entrepreneur aux fins du contrat; et

b) de retirer du chantier toute personne dont l'emploi peut en l'occurence, de l'avis du 
Canada, comporter un risque pour la sécurité nationale;

et l'entrepreneur doit s'y conformer.

2) Les contrats que l'entrepreneur pourra conclure avec les personnes qui seront affectées à 
l'exécution des travaux doivent contenir des dispositions qui lui permettront de s'acquitter de 
toute obligation qui lui incombe en vertu du paragraphe 1) de la CG1.10.

CG1.11 (2016-05-01) TRAVAILLEURS INAPTES

1) Le Canada ordonnera à l'entrepreneur de retirer de l'emplacement des travaux toute 
personne engagée par ce dernier aux fins de l'exécution du contrat qui, de l'avis du Canada, 
est incompétente ou s'est conduite de façon malveillante, et l'entrepreneur doit interdire 
l'accès à l'emplacement des travaux à toute personne ayant ainsi été retirée.

CG1.12 CÉRÉMONIES PUBLIQUES ET ENSEIGNES

1) L'entrepreneur ne permet pas de cérémonies publiques relativement aux travaux sans le 
consentement préalable du Canada.

2) L'entrepreneur n'érige ou ne permet l'érection d'enseignes ou de panneaux publicitaires sur 
les travaux ou le chantier sans le consentement préalable du Canada.
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CG1.13  (2016-05-01) CONFLIT D’INTÉRÊTS

1) Il est entendu qu'une personne assujettie aux dispositions relatives à l'après-mandat du Code 
régissant la conduite des titulaires de charge publique concernant les conflits d'intérêts et 
l'après-mandat ou du Code de valeurs et d'éthique de la fonction publique ne peut bénéficier 
directement du présent contrat, à moins que cette personne ne respecte les dispositions 
applicables concernant l'après-mandat.

CG1.14 CONVENTIONS ET MODIFICATIONS

1) Le contrat constitue l'intégralité des conventions conclues entre les parties en ce qui a trait à 
son objet et annule et remplace toutes négociations, communications et autres conventions 
antérieures s'y rapportant, qu'elles aient été écrites ou verbales, sauf si elles sont intégrées 
par renvoi. Aucune modalité, condition, déclaration, affirmation ou clause autres que celles 
énoncées au contrat ne lient les parties.

2) Le défaut de l'une ou l'autre des parties d'exiger, à quelque moment, que l'autre partie se 
conforme à une clause du contrat n'aura pas pour effet d'empêcher qu'elle puisse exiger 
l'exécution de cette clause ultérieurement; de même, la renonciation par l'une ou l'autre des 
parties à invoquer le manquement de l'autre partie à une clause ou condition du contrat ne 
sera pas réputée constituer une renonciation à son droit d'opposer tout manquement ultérieur 
à cette même clause ou condition.

3) Le contrat pourra être modifié uniquement en conformité des modalités qui y sont prévues.

CG1.15 (2016-05-01) SUCCESSION

1) Le contrat est au bénéfice des parties au contrat, de même qu'à celui de leurs héritiers 
légaux, exécuteurs testamentaires, administrateurs, successeurs et, sous réserve de la 
CG1.16, « Cession », au bénéfice de leurs ayants droit, qui sont tous par ailleurs liés par ses 
dispositions.

CG1.16 (2016-05-01) CESSION

1) L'entrepreneur ne peut céder le contrat, en totalité ou en partie, sans le consentement écrit 
du Canada.

CG1.17 (2016-05-01) POTS-DE-VIN

1) L'entrepreneur déclare aux fins des présentes qu'aucun pot-de-vin, présent, bénéfice ou 
autre avantage n'a été ni sera consenti, promis ou offert, directement ou indirectement, à un 
représentant ou à un employé du Canada ni à un membre de sa famille, en vue d'exercer 
une influence sur la conclusion ou la gestion du contrat.

CG1.18 ATTESTATION – HONORAIRES CONDITIONNELS

1) À la présente :

a) « honoraires conditionnels » signifie tout paiement ou autre forme de rémunération, qui 
est subordonné au degré de succès ou calculé en fonction du degré de succès obtenu en 
rapport à l'obtention d'un contrat gouvernemental, ou à la négociation d'une partie ou de 
la totalité des conditions de ce contrat ou à toute demande ou démarche reliée à ce 
contrat;
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b) « employé(e) » signifie toute personne avec qui l'entrepreneur a une relation 
employeur-employé;

c) « personne » comprend une personne ou un groupe de personnes, une corporation, une 
société de personnes, une organisation et une association et, sans limiter la portée 
générale de ce qui précède, tout particulier qui est tenue de fournir au directeur une 
déclaration en vertu de l'article 5 de la Loi sur le lobbying, L.R.C. 1985, ch. 44 (4e suppl.) 
et de ses modifications.

2) L'entrepreneur atteste qu'il n'a pas versé ni convenu de verser, directement ou indirectement, 
et s'engage à ne pas verser, directement ou indirectement, des honoraires conditionnels pour 
la sollicitation, la négociation ou l'obtention du présent contrat ou en rapport à toute demande 
ou démarche reliée au présent contrat, à aucune personneautre qu'un employé agissant 
dans l'exécution normale de ses fonctions.

3) Tous les comptes et documents concernant le versement d'honoraires ou de toute autre 
rémunération reliés à la sollicitation, l'obtention ou la négociation du contrat sont assujettis 
aux dispositions du contrat portant sur les comptes et la vérification.

4) Si l'entrepreneur fait une fausse déclaration aux termes de la présente section ou ne 
respecte pas les obligations précisées dans le présent document, le Canada peut soit retirer 
à l'entrepreneur les travaux qui lui ont été confiés conformément aux dispositions du contrat, 
soit recouvrer, de l'entrepreneur, par une réduction du prix du contrat ou autrement, le 
montant total des honoraires conditionnels.

CG1.19 SANCTIONS INTERNATIONALES

1) Les personnes au Canada, et les Canadiens à l'étranger, sont liés par les sanctions 
économiques imposées par le Canada. En conséquence, le gouvernement du Canada ne 
peut accepter la livraison d'aucun bien ou service provenant, directement ou indirectement,
d’un ou plusieurs pays ou de personnes assujettis aux sanctions économiques
(http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra).

2) Une condition essentielle de ce contrat est que l'entrepreneur ne fournisse pas au 
gouvernement du Canada un bien ou un service assujetti aux sanctions économiques.

3) L'entrepreneur est tenu par la loi de respecter tout changement apporté à la réglementation 
durant la période du contrat. Lors de l'exécution du contrat, si l'imposition de sanctions contre 
un pays ou une personne ou l'ajout d'un bien ou service à la liste des biens et services 
assujettis aux sanctions empêche l'entrepreneur de satisfaire la totalité ou une partie de ses 
obligations, l'entrepreneur peut demander que le contrat soit résilié conformément à la CG7.3
RÉSILIATION DU CONTRAT.

CG1.20 (2016-05-01) DISPOSITION RELATIVES À L’INTÉGRITÉ - CONTRAT

1) La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») et toutes les directives 
connexes sont incorporées au contrat et en font partie intégrante. L’entrepreneur doit 
respecter les dispositions de la Politique et des directives, lesquelles se trouvent sur le site 
Web de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada à l’adresse Politique 
d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-
fra.html).
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CG1.21 (2016-05-01) CODE DE CONDUITE POUR L’APPROVISIONEMENT - CONTRAT

1) L’entrepreneur accepte de se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/cndt-cndct/contexte-context-fra.html) et d’être lié par 
ces dispositions pendant la période du contrat.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 2 - ADMINISTRATION DU CONTRAT

CG2.1 POUVOIRS DU REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE
CG2.2 INTERPRETATION DU CONTRAT
CG2.3 AVIS
CG2.4 RÉUNIONS DE CHANTIER
CG2.5 EXAMEN ET INSPECTION DES TRAVAUX
CG2.6 SURINTENDANT
CG2.7 NON-DISCRIMINATION DANS L'EMBAUCHE ET L'EMPLOI DE LA MAIN-D'OEUVRE
CG2.8 COMPTES ET VÉRIFICATIONS

CG2.1 (2016-05-01) POUVOIRS DU REPRÉSENTANT DU MINISTÈRE

« Responsable technique » - il est reconnu comme étant le représentant du ministère et est 
nommé au moment de l'attribution du contrat; il exécute les tâches suivantes :

a) il est chargé de toute question touchant les aspects techniques des travaux prévus dans 
le contrat;

b) il est autorisé à diffuser des avis, des instructions et des modifications conformément à la 
portée des travaux liés au contrat;

c) il accepte au nom du Canada tous avis, ordre ou autre communication de l'entrepreneur 
relativement aux travaux;

d) dans un délai raisonnable, il doit examiner et donner suite aux documents déposés par 
l'entrepreneur conformément aux exigences du contrat.

Le responsable technique ne peut pas autoriser les changements à apporter aux modalités du 
contrat.

« Autorité contractante » – elle est reconnue comme étant la personne déléguée par le ministre 
de TPSGC pour conclure et modifier les contrats et chargée de toutes les questions touchant 
l'interprétation des modalités du contrat.

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification aux 
modalités du contrat doit être autorisée, par écrit, par l'autorité contractante.

CG2.2 INTERPRÉTATION DU CONTRAT

1) Dans l'éventualité où, avant l'émission du certificat d'achèvement, surgit toute question 
concernant le respect du contrat ou les mesures que l'entrepreneur doit adopter en vertu du 
contrat, et en particulier, sans limiter la portée générale de ce qui précède, concernant:

a) la signification de quoi que ce soit dans les dessins et devis;

b) l'interprétation des dessins et devis en cas d'erreur, omission, ambiguïté ou divergence 
dans leur texte ou intention;

c) le respect des exigences du contrat quant à la quantité ou la qualité des matériaux ou
du travail que l'entrepreneur fournit ou se propose de fournir;

d) la suffisance de la main-d'œuvre, de l'outillage ou des matériaux que l'entrepreneur 
fournit pour la réalisation des travaux et du contrat, afin d'assurer l'exécution des 
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travaux suivant le contrat et pour l'exécution du contrat conformément à ses 
dispositions;

e) la quantité de tout genre de travaux exécutés par l'entrepreneur; ou       

f) l'échéancier et la programmation des diverses phases de l'exécution des travaux, tel 
que spécifié au contrat;

Cette question est tranchée par le Canada, sous réserve des dispositions de la CG8 -
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS.

2) L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément aux décisions adoptées par le 
Canada en     vertu de l'alinéa 1) de la CG2.2 et conformément à toute directive du Canada 
qui en découle.

3) Si l'entrepreneur ne respecte pas les instructions ou les directives données par le Canada 
conformément au contrat, le Canada peut recourir aux méthodes qu'il juge pertinentes pour 
exécuter ce que l'entrepreneur a omis d'exécuter, et l'entrepreneur, sur demande, verse au 
Canada une somme égale à l'ensemble des coûts, frais et dommages encourus ou subis 
par le Canada en raison du défaut de l'entrepreneur de respecter ces instructions ou 
directives, y compris les frais découlant des méthodes employées par le Canada pour 
corriger les omissions de l'entrepreneur.

CG2.3 AVIS

1) Sous réserve de l'alinéa 3) de la CG2.3, tout avis, ordre ou autre communication peut être 
donné de quelque manière que ce soit et, s'il doit l'être par écrit, être adressé au 
destinataire, à l'adresse indiquée dans le contrat ou à la dernière adresse en provenance de 
laquelle l'expéditeur a reçu un avis écrit en application de cet alinéa.

2) Tout avis, ordre ou autre communication donné conformément à l'alinéa 1) de la CG2.3 est 
réputé avoir été reçu par l'une ou l'autre des parties:

a) le jour où il a été livré, s'il lui a été livré personnellement;

b) le jour de sa réception ou le sixième jour après son envoi par la poste, selon la première 
de ces deux dates, s'il lui a été envoyé par la poste;

c) dans les 24 heures suivant sa transmission, s'il lui a été envoyé par télécopieur ou 
courrier électronique.

3) Un avis donné en vertu de la CG7.1, « Reprise des travaux confiés à l'entrepreneur », de la 
CG7.2, « Suspension des travaux », et de la CG7.3, « Résiliation du contrat » doit l'être par 
écrit et, s'il est livré en mains propres, doit être remis à l'entrepreneur, s'il est constitué en 
société individuelle opérant sous une raison sociale, ou à un dirigeant de l'entrepreneur, s'il 
est constitué en société de personnes ou en société par actions.

CG2.4 (2016-05-01) RÉUNIONS DE CHANTIER

1) De concert avec le Canada, l'entrepreneur doit organiser des réunions de chantier à 
intervalles réguliers, avec toutes les parties impliquées, qui doivent y participer afin d'assurer, 
entre autres, la bonne coordination des travaux.
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CG2.5 EXAMEN ET INSPECTION DES TRAVAUX

1) Le Canada doit examiner les travaux pour déterminer s'ils se déroulent conformément au 
contrat et pour enregistrer les données nécessaires afin de calculer la valeur des travaux 
exécutés. Le Canada doit mesurer et enregistrer les quantités de main-d'œuvre, d'outillage 
et de matériaux, utilisés ou fournis par l'entrepreneur dans l'exécution des travaux ou dans 
toute partie des travaux assujettis à une entente à prix unitaire, et doit faire connaître sur 
demande à l'entrepreneur le résultat de ces calculs, en plus de permettre à l'entrepreneur 
d'inspecter tous les registres s'y rapportant.

2) Le Canada doit rejeter les travaux ou les matériaux qui, à son avis, ne respectent pas les 
exigences du contrat et doit exiger l'inspection ou la mise à l'essai des travaux, que ces 
travaux soit fabriqués, installés ou complétés ou non. Si ces travaux ne sont pas conformes 
à ces exigences, l'entrepreneur doit les corriger et verser au Canada, sur demande, 
l'ensemble des frais et des dépenses raisonnables encourus par le Canada pour faire 
effectuer cet examen.

3) L'entrepreneur doit permettre au Canada d'avoir accès aux travaux et à leur emplacement 
en tout temps et doit toujours prévoir des installations suffisantes, sécuritaires et adéquates 
pour permettre à des personnes autorisées par le Canada et aux représentants des 
administrations compétentes d'examiner et d'inspecter les travaux. Si des parties des 
travaux sont en préparation dans des établissements situées ailleurs qu'à l'emplacement 
des travaux, le Canada doit avoir accès aux dits travaux pendant tout leur déroulement.

4) L'entrepreneur doit fournir au Canada les renseignements relatifs à l'exécution du contrat 
que le Canada peut exiger, et doit apporter toute l'aide possible en vue de permettre au 
Canada de s'assurer que les travaux sont exécutés conformément au contrat, d'accomplir 
tous ses autres devoirs et d'exercer tous les pouvoirs conformément au contrat.

5) Si, en vertu du contrat ou des directives du Canada ou en vertu des lois ou ordonnances en 
vigueur à l'emplacement des travaux, des travaux sont désignés aux fins de l'exécution 
d'essais, inspections ou pour fin d'approbations, l'entrepreneur doit, dans un délai 
raisonnable aviser le Canada de la date à laquelle les travaux seront prêts à être examinés 
et inspectés. Il appartient à l'entrepreneur d'organiser les inspections, les essais ou les 
approbations et d'envoyer au Canada un préavis raisonnable de l'heure et la date auxquels 
ils auront lieu.

6) Si des travaux désignés pour des essais, inspections ou approbations sont recouverts par 
l'entrepreneur ou que ce dernier permet qu'ils soient ainsi recouverts avant que lesdits 
essais, inspections ou approbations soient réalisées, il doit, à la demande du Canada, 
découvrir ces travaux et veiller à ce que les inspections, essais ou approbations soient 
exécutés ou donnés intégralement et d'une manière satisfaisante et recouvrir ou faire 
recouvrir à nouveau les travaux à ses frais.

CG2.6 SURINTENDANT

1) Avant le début des travaux, l'entrepreneur désigne un surintendant et transmet au Canada, 
le nom,    l'adresse et le numéro de téléphone de ce surintendant. L'entrepreneur assigne le 
surintendant à l'emplacement des travaux pendant les heures de travail jusqu'à 
l'achèvement des travaux.

2) Le surintendant est entièrement responsable des opérations de l'entrepreneur pendant 
l'exécution des travaux et est autorisé à accepter, au nom de l'entrepreneur, les avis, ordres 
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ou autres communications données au surintendant ou à l'entrepreneur relativement aux 
travaux.

3) À la demande du Canada, l'entrepreneur doit destituer un surintendant qui, de l'avis du 
Canada, est incompétent ou s'est conduit de manière malveillante et désigne aussitôt un 
autre surintendant à la satisfaction du Canada.

4) L'entrepreneur ne doit pas remplacer un surintendant sans le consentement écrit du 
Canada. Si un surintendant est remplacé sans ce consentement, le Canada peut refuser de 
délivrer les documents ou les certificats se rapportant aux paiements progressifs, à 
l'achèvement substantiel ou à l'achèvement des travaux jusqu'à ce que le surintendant ait 
été réintégré dans ses fonctions ou qu'un autre surintendant acceptable au Canada l'ait 
remplacé.

CG2.7 (2016-05-01) NON-DISCRIMINATION DANS L'EMBAUCHE ET L'EMPLOI DE LA 
MAIN-D'ŒUVRE

1) Pour l'application de la présente clause, on entend par « personnes » l'entrepreneur, ses 
sous-traitants et les fournisseurs à tous les niveaux, ainsi que leurs employés, mandataires, 
représentants autorisés ou invités et toutes les autres personnes intervenant dans l'exécution 
des travaux ou ayant accès au chantier. Ce terme désigne également les personnes morales 
comme les sociétés de personnes, les entreprises, les cabinets, les coentreprises, les 
consortiums et les sociétés par actions.

2) Sans restreindre les dispositions de l'alinéa 3) de la CG2.6, « Surintendant », l'entrepreneur 
ne doit refuser d'employer une personne ou d'exercer de quelque façon que ce soit des 
distinctions injustes à l'endroit d'une personne en raison :

a) de la race, de l'origine nationale ou ethnique, de la couleur, de la religion, de l'âge, 
du sexe, de l'orientation sexuelle, de l'état matrimonial, de la situation de famille, 
de l'état de personne graciée ou d'une déficience de la personne;

b) de la race, de l'origine nationale ou ethnique, de la couleur, de la religion, de l'âge, 
du sexe, de l'orientation sexuelle, de l'état matrimonial, de la situation de famille, 
de l'état de personne graciée ou d'une déficience de toute personne ayant un lien 
avec elle;

c) du fait que cette personne a porté plainte ou a fourni des renseignements ou 
parce qu'une plainte a été portée ou des renseignements ont été fournis en son 
nom relativement à toute prétendue omission de la part de l'entrepreneur de se 
conformer aux sous-alinéas a) ou b).

3) L'entrepreneur doit s'assurer que dans les 2 jours ouvrables suivant le dépôt d'une plainte 
écrite alléguant qu'on a contrevenu à l'alinéa 2) de la CG2.7, il :

a) fait parvenir une directive écrite aux personnes désignées par le plaignant pour 
leur demander de mettre fin à toutes les activités justifiant la plainte;

b) transmet au Canada, par courrier recommandé ou par messager, un exemplaire 
de la plainte.

4) Dans les 24 heures suivant la réception d'une directive du Canada à cette fin, l'entrepreneur 
retire de l'emplacement et de l'exécution des travaux en vertu du contrat, toutes personnes 
qui, selon le Canada, contreviennent aux dispositions de l'alinéa 2) de la CG2.7.
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5) Au plus tard 30 jours suivant la réception de la directive visée à l'alinéa 4) de la CG2.7, 
l'entrepreneur doit commencer à prendre les mesures nécessaires pour corriger l'infraction 
décrite dans cette directive.

6) Si une directive est émise conformément à l'alinéa 4) de la CG2.7, le Canada peut, selon le 
cas, retenir, à même les fonds à verser à l'entrepreneur, une somme représentant le total des 
coûts et du paiement visés à l'alinéa 8) de la CG2.7, ou exercer compensation conformément 
à la CG5.9, « Droit de compensation », à concurrence de ladite somme.

7) Si l'entrepreneur refuse de se conformer aux dispositions de l'alinéa 5) de la CG2.7, le 
Canada doit prendre les mesures nécessaires pour faire corriger l'infraction et calcule tous 
les frais supplémentaires engagés à ce titre par le Canada.

8) Le Canada peut dédommager directement le plaignant à même les sommes à verser à 
l'entrepreneur après avoir reçu, de la part du plaignant:

a) une sentence arbitrale rendue conformément à la Loi sur l’arbitrage 
commercial L.R.. 1985, ch. 17 (2esupplément);

b) une décision écrite rendue en application de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne, L.R. 1985,ch. H-6;

c) une décision écrite rendue en application des lois provinciales ou territoriales sur 
les droits de la personne; ou

d) un jugement prononcé par un tribunal compétent.

9) Si le Canada est d'avis que l'entrepreneur a contrevenu à l'une quelconque des dispositions 
de cette clause, le Canada peut retirer les travaux confiés à l'entrepreneur, conformément à 
la CG7.1, « Travaux retirés à l'entrepreneur ».

10) Sous réserve de l'alinéa 7) de la CG3.6, « Sous-traitance », l'entrepreneur doit s'assurer que 
les dispositions de cette clause sont reproduites dans toutes les conventions et dans tous les 
contrats conclus dans le cadre des travaux.

CG2.8 (2016-05-01) COMPTES ET VÉRIFICATIONS

1) L'entrepreneur, en plus de répondre aux exigences stipulées à l'alinéa 6) de la CG3.4, 
« Exécution des travaux », tient des registres complets pour les coûts estimatifs et réels des 
travaux, ainsi que tous appels d'offres, offres de prix, contrats, correspondances, factures, 
reçus et pièces justificatives s'y rapportant, et doit mettre ceux-ci à la disposition du Canada 
et du sous-receveur général du Canada ou des personnes appelées à intervenir en leur nom, 
sur demande pour fin de vérifications et inspections.

2) L'entrepreneur doit permettre à toutes les personnes visées à l'alinéa 1) de la CG2.8 de tirer 
des copies et de prélever des extraits des registres et des documents, et doit fournir à ces 
personnes ou entités l'information dont elles pourraient avoir besoin périodiquement eu égard 
à ces registres et documents.

3) L'entrepreneur doit s'assurer que les registres restent intacts jusqu'à l'expiration d'un délai de 
six (6) ans suivant la date à laquelle le certificat d'achèvement a été délivré ou jusqu'à 
l'expiration de tout autre délai que le Canada peut fixer.

4) L'entrepreneur doit obliger tous les sous-traitants à tous les niveaux et toutes les autres 
personnes contrôlées directement ou indirectement par lui ou qui lui sont affiliées, de même 
que toutes les personnes le contrôlant directement ou indirectement, à respecter les 
exigences de cette clause au même titre que lui.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 3 - EXÉCUTION ET CONTRÔLE DES TRAVAUX

CG3.1 CALENDRIER D'AVANCEMENT
CG3.2 ERREURS ET OMISSIONS
CG3.3 SÉCURITÉ SUR LE CHANTIER
CG3.4 EXÉCUTION DES TRAVAUX
CG3.5 MATÉRIAUX
CG3.6 SOUS-TRAITANCE
CG3.7 CONSTRUCTION PAR D'AUTRES ENTREPRENEURS OU TRAVAILLEURS
CG3.8 MAIN-D'ŒUVRE 
CG3.9 TAUX DE TRANSPORT PAR CAMION (ANNULÉE)
CG3.10 MATÉRIAUX, OUTILLAGE ET BIENS IMMOBILIERS DEVENUS LA PROPRIÉTÉ
               DU CANADA
CG3.11 TRAVAUX DÉFECTUEUX
CG3.12 DÉBLAIEMENT DU CHANTIER
CG3.13 GARANTIE ET RECTIFICATION DES DÉFECTUOSITÉS DES TRAVAUX

CG3.1 (2016-05-01) CALENDRIER D'AVANCEMENT

L'entrepreneur doit :

a) préparer et présenter au Canada, avant de déposer sa première réclamation 
progressive, un calendrier d'avancement conformément aux exigences du contrat;

b) surveiller le déroulement des travaux par rapport à ce calendrier et le mettre à jour 
conformément aux modalités stipulées dans les documents contractuels;

c) aviser le Canada de toutes les révisions à apporter au calendrier en raison d'une 
prolongation du délai d'exécution du contrat approuvée par le Canada; et

d) préparer et présenter au Canada, à la date de délivrance du certificat d'achèvement 
substantiel, la mise à jour de tout calendrier indiquant clairement à la satisfaction du 
Canada, un échéancier détaillé des travaux inachevés et des travaux requis pour 
corriger toutes les défectuosités énumérées.

CG3.2 (2016-05-01) ERREURS ET OMISSIONS

1) L'entrepreneur doit signaler au Canada avec diligence toutes erreurs, divergences ou 
omissions qu'il peut constater en examinant les documents contractuels. En exécutant cet 
examen, l'entrepreneur n'assume aucune responsabilité envers le Canada, résultant de 
l'exactitude de l'examen. L'entrepreneur n'assume aucune responsabilité pour les dommages 
ou les coûts résultant des erreurs, divergences ou omissions qu'il n'a pas relevées dans les 
documents contractuels préparés par le Canada ou en son nom

CG3.3 SÉCURITÉ SUR LE CHANTIER

1) Sous réserve de la CG3.7, « Construction par d'autres entrepreneurs ou travailleurs », 
l'entrepreneur est seul responsable de la sécurité en construction à l'emplacement du travail. 
Il doit adopter, appliquer et surveiller toutes les mesures de précaution et tous les 
programmes de santé et sécurité relativement à l'exécution des travaux. Dans les cas 
d'urgence, l'entrepreneur doit soit interrompre les travaux, apporter des modifications ou 
ordonner l'exécution de travaux supplémentaires pour assurer la sécurité des personnes et la 
protection des travaux, ainsi que de la propriété avoisinante.
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2) Avant le début des travaux, l'entrepreneur avise les autorités compétentes en matière de 
santé et sécurité à l'emplacement des travaux de la date prévue pour le début des travaux et 
leur fournit tous les renseignements supplémentaires quelles pourraient exiger.

CG3.4 EXECUTION DES TRAVAUX

1) L'entrepreneur doit exécuter, utiliser ou fournir et payer l'ensemble de la main-d'œuvre, de 
l'outillage, des matériaux, des outils, des machineries et équipements de construction, de 
l'eau, du chauffage, de l'éclairage, de l'énergie, du transport et des autres installations et 
services nécessaires à l'exécution des travaux conformément au contrat.

2) L'entrepreneur exécute en tout temps les travaux avec compétence, diligence et célérité, 
conformément aux normes de l'industrie de la construction et au calendrier d'avancement 
préparé conformément à la CG3.1, « Calendrier d'avancement » il fait en outre appel à des 
effectifs suffisants pour s'acquitter de ses obligations conformément à ce calendrier.

3) Sous réserve de l'alinéa 4) de la CG3.4, l'entrepreneur assure la surveillance, la garde et le 
contrôle des travaux et dirige et supervise les travaux de manière à respecter le contrat. 
L'entrepreneur est responsable des moyens, méthodes, techniques, séquences et 
procédures de construction et de la coordination des différentes parties des travaux.

4) Lorsque requis par écrit par le Canada, l'entrepreneur apporte les modifications appropriées 
aux méthodes, à l'outillage ou à la main-d'œuvre, chaque fois que le Canada juge que les 
activités de l'entrepreneur sont dangereuses ou que celles-ci ont un effet détériorant aux 
travaux ou aux installations existantes ou à l'environnement ou portent atteinte à la sécurité 
des personnes à l'emplacement des travaux.

5) L'entrepreneur est seul responsable de la conception, du montage, de l'opération, de 
l'entretien et de l'enlèvement des structures temporaires et des autres installations 
provisoires, ainsi que des méthodes de construction utilisées aux fins de les ériger, les 
opérer, les entretenir et les enlever. L'entrepreneur doit mobiliser et payer des ingénieurs 
professionnels compétents dans les disciplines visées pour assurer ces fonctions si la loi ou 
le contrat l'exige et dans tous les cas où, en raison de la nature de ces installations 
temporaires et de leurs méthodes de construction, il faut faire appel aux compétences 
d'ingénieurs professionnels afin de produire des résultats sécuritaires et satisfaisants.

6) L'entrepreneur doit conserver au moins un exemplaire des documents contractuels courants, 
des documents soumis, des rapports et comptes rendus de réunion de chantier, en bon état 
et rendre ceux-ci accessibles au Canada.

7) À l'exception des parties des travaux qui sont nécessairement exécutées hors de 
l'emplacement des travaux, l'entrepreneur doit confiner l'outillage, l'entreposage des 
matériaux et les opérations des employés aux limites prescrites par les lois, ordonnances, 
permis ou documents contractuels.

CG3.5 MATÉRIAUX

1) Sauf indication contraire dans le contrat, tous les matériaux intégrés dans les travaux doivent 
être neufs.

2) Sous réserve de l'alinéa 3) de la CG3.5, si un matériau spécifié comme étant réutilisé, remis 
en état ou recyclé n'est pas disponible, l'entrepreneur adresse au Canada une demande 
d'autorisation de le remplacer par un matériau comparable à celui spécifié.
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3) Si de l'avis du Canada la demande de substitution d'un matériau réutilisé, remis en état ou
recyclé est justifiée et que le matériau de remplacement est de qualité et de valeur 
satisfaisantes par rapport à celui qui est spécifié et est adéquat pour l'usage visé, le Canada 
peut approuver la substitution, sous réserve des conditions suivantes:

a) la demande de substitution doit être adressée par écrit au Canada et être 
appuyée par des renseignements présentés sous la forme de documentation du 
fabricant, d'échantillons et autres données qui peuvent être exigées par le 
Canada;

b) la demande de substitution de l'entrepreneur ne devra pas nuire au calendrier 
d'avancement du contrat et devra être présentée dans un délai suffisamment 
éloigné de la date à laquelle il faut commander les matériaux;

c) la substitution des matériaux n'est autorisée qu'avec l'approbation écrite préalable 
du Canada, et tous les matériaux substitués fournis ou installés sans cette 
approbation doivent être enlevés du chantier aux frais de l'entrepreneur, et les
matériaux spécifiés doivent être installés sans frais additionnels pour le Canada;

d) l'entrepreneur est responsable de tous les coûts additionnels encourus par le 
Canada, par lui-même et par ses sous-traitants et fournisseurs à tous les niveaux 
en résultat de l'utilisation de matériaux substitués.

CG3.6 SOUS-TRAITANCE

1) Sous réserve de la présente clause, l'entrepreneur peut sous-traiter une partie quelconque 
des travaux, mais non l'ensemble de ceux-ci.

2) L'entrepreneur doit aviser le Canada par écrit de son intention de sous-traiter des travaux.

3) L'avis dont il est question à l'alinéa 2) de la CG3.6 doit préciser la partie des travaux que 
l'entrepreneur a l'intention de sous-traiter et l'identité du sous-traitant qu'il a l'intention de 
retenir.

4) Le Canada peut s'opposer, pour des motifs raisonnables, à à la sous-traitance proposée, en 
avisant par écrit l'entrepreneur dans un délai de six jours suivant la réception par le Canada 
de l'avis indiqué à l'alinéa 2) de la CG3.6.

5) Si le Canada s'oppose à une sous-traitance, l'entrepreneur ne procède pas à la sous-
traitance envisagée.

6) L'entrepreneur ne peut, sans le consentement écrit du Canada, remplacer ni permettre que 
soit remplacé un sous-traitant qu'il aura retenu conformément à la présente clause.

7) L'entrepreneur s'assure que toutes les modalités d'application générale du contrat sont 
incorporées dans tous les autres contrats conclus dans le cadre de ce contrat, à tous les 
niveaux, à l'exception des contrats attribués uniquement pour la fourniture d'outillage ou de 
matériaux.

8) Nul contrat entre le l'entrepreneur et un sous-traitant ou nul consentement du Canada à tel 
contrat ne sera interprété comme relevant l'entrepreneur de quelque obligation en vertu du 
contrat ou comme imposant quelque responsabilité au Canada.
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CG3.7 CONSTRUCTION PAR D'AUTRES ENTREPRENEURS OU TRAVAILLEURS

1) Le Canada se réserve le droit d'affecter, à l'emplacement des travaux, d'autres 
entrepreneurs ou travailleurs, avec ou sans outillage et matériaux.

2) Lorsque d'autres entrepreneurs ou travailleurs sont affectés à l'emplacement des travaux, 
le Canada doit:

a) conclure des contrats distincts, dans toute la mesure du possible, avec les autres 
entrepreneurs, selon des conditions contractuelles compatibles avec les 
conditions du contrat;

b) s'assurer que les assurances souscrites par les autres entrepreneurs 
s'harmonisent avec les assurances souscrites par l'entrepreneur en prenant 
comte leur incidence sur les travaux;

c) prendre toutes les précautions raisonnables pour éviter les conflits de travail ou 
les autres différends découlant des travaux des autres entrepreneurs ou 
travailleurs.

3) Lorsque d'autres entrepreneurs ou travailleurs sont affectés à l'emplacement des travaux, 
l'entrepreneur doit:

a) collaborer avec eux pour l'accomplissement de leurs tâches et dans l'exercice de 
leurs obligations;

b) coordonner et programmer les travaux en fonction des travaux des autres 
entrepreneurs et travailleurs;

c) participer, sur demande, avec les autres entrepreneurs et travailleurs, à l'examen 
de leur calendrier d'exécution;

d) dans les cas où une partie des travaux est affectée par les travaux d'autres 
entrepreneurs ou travailleurs, ou dépend de leurs travaux pour sa bonne 
exécution et, avant d'exécuter cette partie des travaux, aviser rapidement et par 
écrit le Canada, de l'existence de toutes défectuosités apparentes qui y sont 
relevées. Le défaut de l'entrepreneur de s'acquitter de cette obligation, aura pour 
effet d'invalider toutes les réclamations présentées contre le Canada en raison 
des défectuosités des travaux des autres entrepreneurs ou travailleurs, sauf les 
défectuosités qui ne peuvent être raisonnablement décelées;

e) lorsqu'en vertu des lois provinciales ou territoriales applicables, l'entrepreneur 
est reconnu comme étant responsable de la sécurité en construction à 
l'emplacement du travail , il doit assumer, conformément aux dites lois, les 
devoirs découlant de ce rôle.

4) Si, lors de la conclusion du contrat, l'entrepreneur ne pouvait raisonnablement prévoir que 
d'autres entrepreneurs ou travailleurs seraient affectés à l'emplacement des travaux et à la 
condition que l'entrepreneur:

a) engage des frais supplémentaires pour respecter les exigences de l'alinéa 3) de 
la CG3.7;
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b) donne au Canada, par écrit, un avis de réclamation pour ces frais 
supplémentaires dans les 30 jours de la date à laquelle les autres entrepreneurs 
ou travailleurs ont été affectés à l'emplacement des travaux;

le Canada doit verse à l'entrepreneur les frais de main-d'œuvre, d'outillage et de 
matériaux supplémentaires, qui ont été rendus nécessaires et effectivement encourus, 
calculés conformément à la CG6.4, « Calcul du prix ».

CG3.8 MAIN-D'ŒUVRE  

1) Compte tenu des impératifs d'économie et de la nécessité d'exécuter avec diligence les 
travaux, l'entrepreneur emploi un nombre raisonnable de personnes ayant été en service 
actif dans les Forces armées canadiennes et qui en ont reçu une libération honorable dans 
la mesure où elles sont disponibles. 

2) L'entrepreneur assure le bon ordre et la discipline parmi ses employés et les travailleurs 
affectés aux travaux et ne doit pas retenir les services de personnes qui ne sont pas 
compétentes pour les tâches à accomplir.

CG3.9 TAUX DE TRANSPORT PAR CAMION

ANNULÉE.

CG3.10 MATÉRIAUX, OUTILLAGE ET BIENS IMMOBILIERS DEVENUS LA PROPRIÉTÉ DU
CANADA

1) Sous réserve de l'alinéa 9) de la CG1.8, « Lois, permis et taxes#160;», tous les matériaux 
et l'outillage ainsi que tout droit de l'entrepreneur sur tous les biens immobiliers, permis, 
pouvoirs et privilèges achetés, utilisés ou consommés par l'entrepreneur pour les travaux, 
appartiennent au Canada aux fins des travaux, dès leur acquisition, utilisation ou 
affectation et continue d'appartenir au Canada:

a) dans le cas des matériaux, jusqu'à ce que le Canada déclare qu'ils ne sont plus 
requis pour les travaux; et

b) dans le cas de l'outillage, des biens immobiliers, des permis, des pouvoirs et des 
privilèges, jusqu'à ce que le Canada déclare que le droit dévolu au Canada en 
l'espèce n'est plus requis pour les travaux.

2) Les matériaux ou l'outillage appartenant au Canada en vertu de l'alinéa 1) de la CG3.10 
ne doivent pas, sans le consentement écrit du Canada, être enlevés de l'emplacement des 
travaux, ni être utilisés ou aliénés, sauf pour l'exécution des travaux..

3) Le Canada n'est pas responsable des pertes ou des dommages relatifs aux matériaux ou 
à l'outillage visés dans l'alinéa 1) de la CG3.10, quelle qu'en soit la cause; l'entrepreneur 
est responsable de toute perte ou tout dommage, que les matériaux ou outillage 
appartiennent au Canada.



TRAVAUX MAJEURS - CONDITIONS GÉNÉRALES                                              Page 25 of 60

                            
AAFC / AAC5321-F (2014/03)                                                                         

CG3.11 TRAVAUX DÉFECTUEUX

1) L'entrepreneur enlève promptement de l'emplacement des travaux et remplace ou reprend 
l'exécution des travaux défectueux, que ces travaux aient été ou non intégrés dans les 
travaux et que les défectuosités soient attribuables ou non à un vice d'exécution, à 
l'utilisation de matériaux défectueux ou à des dommages causés par un autre acte, une 
omission ou la négligence de l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur répare promptement à ses frais les autres travaux détruits ou endommagés 
par l'enlèvement ou la réfection des travaux défectueux.

3) Lorsque, de l'avis du Canada, il n'est pas pratique de corriger des travaux défectueux ou 
des travaux non exécutés selon les modalités prévues dans les documents contractuels, 
le Canada peut déduire, de la somme à verser normalement à l'entrepreneur, une somme 
équivalente à la différence entre la valeur des travaux exécutés et les travaux prévus dans 
les documents contractuels.

4) L'omission du Canada de rejeter des travaux ou des matériaux défectueux ne constitue 
pas pour autant une acceptation de ces travaux ou matériaux.

CG3.12 DÉBLAIEMENT DU CHANTIER

1) L'entrepreneur veille à ce que les travaux et leur emplacement restent en parfait état de 
propreté et évite d'y accumuler des rebuts et des débris.

2) Avant la délivrance du certificat d'achèvement substantiel, l'entrepreneur enlève les rebuts 
et les débris, de même que tout l'outillage et les matériaux non requis à l'exécution du 
reste des travaux et, sauf indication contraire dans les documents contractuels, fait en 
sorte que les travaux et leur emplacement soient propres et convenables pour l'occupation 
du Canada.

3) Avant la délivrance du certificat d'achèvement, l'entrepreneur doit retirer de l'emplacement 
de travaux, tout l'outillage et les matériaux excédentaires de même que tous les rebuts et 
débris.

4) Les obligations imposées à l'entrepreneur dans les alinéas 1) à 3) de la CG3.12 ne 
s'appliquent pas aux rebuts et aux autres débris laissés par les employés du Canada ou 
par les autres entrepreneurs et travailleurs visés dans la CG3.7, « Construction par 
d'autres entrepreneurs ou travailleurs ».

CG3.13 GARANTIE ET RECTIFICATION DES DÉFECTUOSITÉS DES TRAVAUX

1) Sans restreindre la portée des garanties implicites ou explicites prévues par la loi ou le 
contrat, l'entrepreneur, à ses frais:

a) rectifie et corrige toute défectuosité ou tout vice qui se manifeste dans les 
travaux ou qui est signalé au Canada quant aux parties des travaux acceptées 
aux termes du certificat d'achèvement substantiel dans le délai de 12 mois 
suivant la date de l'achèvement substantiel des travaux;

b) rectifie et répare toute défectuosité ou tout vice qui se manifeste dans les travaux 
ou qui est signalé au Canada quant aux parties des travaux décrites dans le 
certificat d'achèvement substantiel dans le délai de 12 mois suivant la date du 
certificat d'achèvement;
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c) transfère et cède au Canada, toute garantie prolongée d'un sous-traitant, 
fabricant ou fournisseur, ou les garanties implicites ou imposées par la loi ou 
reproduites dans le contrat et portant sur des durées supérieures au délai de 
12mois précisé ci-dessus. Les garanties prolongées ou les garanties visées dans 
les présentes ne doivent pas dépasser ce délai de 12mois; en vertu de ces 
garanties, l'entrepreneur, sauf dans les cas prévus ailleurs dans le contrat, 
rectifie et corrige toute défectuosité ou tout vice qui se manifeste dans les
travaux ou qui est signalé au Canada;

d) remet au Canada, avant la délivrance du certificat d'achèvement, la liste de 
toutes les garanties prolongées et des garanties visées à l'alinéa c) ci-dessus.

2) Le Canada peut ordonner à l'entrepreneur de rectifier et réparer toute défectuosité ou tout 
vice prévu à l'alinéa 1) de la CG3.13 ou couvert par tout autre garantie implicite ou 
explicite; l'entrepreneur rectifie et répare toute défectuosité ou vice dans le délai précisé 
dans cet ordre.

3) L'ordre mentionné à l'alinéa 2) de la CG3.13 doit être par écrit et doit signifier à
l'entrepreneur conformément à la CG2.3, « Avis ».
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 4 – MESURES DE PROTECTION

CG4.1 Protection des travaux et des biens
CG4.2 Précautions contre les dommages, les contrefaçons, les incendies et les autres

risques
CG4.3 Matériaux, outillage et biens immobiliers fournis par le Canada
CG4.4 État de site contaminé

CG4.1 PROTECTION DES TRAVAUX ET DES BIENS

1) L'entrepreneur protège les travaux et le chantier contre toute perte ou tout dommage de 
quelque nature que ce soit et protège de même les matériaux, l'outillage et les biens 
immobiliers qui lui sont confiés et qui sont placés sous sa garde et son contrôle, qu'ils 
soient fournis ou non par le Canada à l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur fourni toutes les installations nécessaires au maintien de la sécurité et 
aide toute personne autorisée par le Canada à inspecter les travaux et leur 
emplacement ou à prendre les mesures de sécurité qui s'imposent.

3) Le Canada peut ordonner à l'entrepreneur de prendre telles mesures et d'exécuter tels 
travaux qui de l'avis du Canada sont raisonnables et nécessaires afin d'assurer 
l'observation des alinéas 1) ou 2) de la CG4.1 ou afin de rectifier un manquement à ces 
dispositions; l'entrepreneur doit se conformer à cet ordre.

CG4.2 PRÉCAUTIONS CONTRE LES DOMMAGES, LES CONTREFAÇONS, LES 
INCENDIES ET LES AUTRES RISQUES

1) L'entrepreneur prend toutes les mesures nécessaires pour s'assurer :

a) que nulle personne n'est blessée, nul bien endommagé et nul droit, servitude ou 
privilège enfreint en raison de l'activité de l'entrepreneur dans le cadre de 
l'exécution des travaux;

b) que la circulation piétonnière et autre sur tout chemin ou cours d'eau publics ou 
privés ne soi indûment entravée, interrompue ou rendue dangereuse par 
l'exécution ou l'existence des travaux, des matériaux ou de l'outillage;

c) que les risques d'incendie sur le chantier ou l'emplacement des travaux soient 
éliminés et que tout incendie soit rapidement maîtrisé;

d) que la santé et la sécurité de toutes les personnes affectées à l'exécution des 
travaux ne soient pas menacées par les méthodes ou les moyens mis en œuvre;

e) que des services médicaux adéquats soient offerts en permanence, pendant 
l'exécution des travaux, à toutes les personnes affectées à ces travaux ou à leur 
emplacement ;

f) que des mesures sanitaires adéquates soient prises relativement aux travaux et à 
leur emplacement;

g) que l'ensemble des jalons, bouées et repères placés à l'emplacement des travaux 
par le Canada soient protégés et ne soient pas enlevés, abîmés, modifiés ou 
détruits.
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2) Le Canada peut ordonner à l'entrepreneur d'exercer les activités et d'exécuter les 
travaux que le Canada juge raisonnables et nécessaires pour assurer de respecter 
l'alinéa 1) de la CG4.2 ou pour remédier à un manquement à cet alinéa; l'entrepreneur 
doit se conformer à cet ordre.

CG4.3 MATÉRIAUX, OUTILLAGE ET BIENS IMMOBILIERS FOURNIS PAR LE CANADA

1) Sous réserve de l'alinéa 2) de la CG4.3, l'entrepreneur est responsable, envers le 
Canada de toute perte ou dommage aux matériaux, à l'outillage ou aux biens 
immobiliers que le Canada a fournis ou placés sous la garde et le contrôle de 
l'entrepreneur aux fins du contrat, que la perte ou le dommage soit attribuable ou non à 
des causes indépendantes de la volonté de l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur n'est pas responsable, envers le Canada, de toute perte ou dommage 
aux matériaux, à l'outillage ou aux biens immobiliers visés à l'alinéa 1) de la CG4.3, si 
cette perte ou dommage est imputable et directement attribuable à l'usure normale.

3) L'entrepreneur n'utilise les matériaux, l'outillage ou les biens immobiliers fournis par le 
Canada uniquement que pour l'exécution du contrat.

4) En cas de défaut de l'entrepreneur de rectifier, dans un délai raisonnable, les pertes ou 
les dommages dont il est responsable en vertu de l'alinéa 1), le Canada peut les faire 
rectifier aux frais de ce dernier, et l'entrepreneur assume la responsabilité de ces frais 
envers le Canada et paye à ce dernier, sur demande, une somme équivalente à ceux-
ci.

5) L'entrepreneur tient des registres, que le Canada peut de temps à autre exiger, pour 
l'ensemble des matériaux, de l'outillage et des biens immobiliers fournis par le Canada 
et, lorsque le Canada l'exige, il établit à la satisfaction de ce dernier que les matériaux, 
l'outillage et les biens immobiliers sont à l'endroit et dans l'état dans lequel ils devraient 
être.

CG4.4 ÉTAT DE SITE CONTAMINE

1) Pour l'application de la CG4.4, il y a état de site contaminé lorsque des irritants ou 
contaminants solides, liquides, gazeux, thermiques ou radioactifs, ou d'autres 
substances ou matériaux dangereux ou toxiques, dont les moisissures et les autres 
formes de champignons, sont présents sur le chantier dans une quantité ou une 
concentration assez élevée pour constituer un danger, réel ou potentiel, pour 
l'environnement, les biens ou la santé et la sécurité de toute personne.

2) Si l'entrepreneur constate un état de site contaminé dont il n'avait pas connaissance ou
qui ne lui a pas été divulgué ou s'il a des motifs raisonnables de croire à l'existence 
d'un état de site contaminé sur le chantier, il doit :

a) prendre toutes les mesures raisonnables, y compris arrêter les travaux, afin 
d'éviter que cet état de site contaminé n'entraîne quelque blessure, maladie ou 
décès, ou dégradation des biens ou de l'environnement;

b) aviser immédiatement le Canada de la situation, par écrit;

c) prendre toutes les mesures raisonnables pour réduire au minimum les frais 
supplémentaires que pourrait entraîner tout arrêt des travaux.
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d) Dès la réception de l'avis de l'entrepreneur, le Canada détermine rapidement s'il 
existe un état de site contaminé et indique par écrit, à l'entrepreneur, les mesures à 
prendre ou les travaux qu'il doit exécuter en raison de la décision du Canada.

e) Si le Canada juge nécessaire de retenir les services de l'entrepreneur, ce dernier 
doit suivre les directives du Canada en ce qui a trait à l'excavation, au traitement, à 
l'enlèvement et à l'élimination de toute substance ou tous matériaux polluants.

f) Le Canada peut en tout temps, à sa seule et entière discrétion, retenir les services 
d'experts et d'entrepreneurs spécialisés pour aider à établir l'existence et l'ampleur 
de la contamination et le traitement approprié des conditions du site contaminé; 
l'entrepreneur doit leur permettre l'accès aux lieux et collaborer avec eux à 
l'accomplissement de leurs tâches et obligations.

g) Sauf disposition contraire du contrat, les modalités de la CG6.4, « Calcul du prix », 
doivent s'appliquer à tous les travaux supplémentaires à effectuer à cause d'un état 
de site contaminé.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 5 - MODALITÉS DE PAIEMENT

CG5.1 Interprétation
CG5.2 Montant à verser
CG5.3 Augmentation ou diminution des coûts
CG5.4 Paiement progressif
CG5.5 Achèvement substantiel des travaux
CG5.6 Achèvement définitif
CG5.7 Paiement non exécutoire pour le Canada
CG5.8 Réclamations et obligations
CG5.9 Droit de compensation
CG5.10 Dédommagement pour retard d'achèvement
CG5.11 Retard de paiement
CG5.12 Intérêts sur les réclamations réglées
CG5.13 Remise du dépôt de garantie

CG5.1    INTERPRÉTATION

Dans les présentes modalités de paiement:

1) La « période de paiement » signifie un intervalle de 30jours consécutifs ou tout autre 
intervalle plus long convenu entre l'entrepreneur et le Canada.

2) Un montant est « dû et payable » lorsqu'il doit être versé à l'entrepreneur par le Canada 
conformément à la CG5.4, « Paiement progressif », à la CG5.5, « Achèvement substantiel 
des travaux », ou à la CG5.6, « Achèvement définitif ».

3) Un montant est en « souffrance » lorsqu'il demeure impayé le premier jour suivant le jour 
où il est dû et payable.

4) La « date de paiement » signifie la date du titre négociable d'un montant dû et payable par 
le receveur général du Canada.

5) Le « taux d'escompte » signifie le taux d'intérêt fixé par la Banque du Canada, qui 
représente le taux minimum auquel elle consent des avances à court terme aux membres 
de l'Association canadienne des paiements.

6) Le « taux d'escompte moyen » signifie la moyenne arithmétique simple du taux d'escompte 
en vigueur chaque jour, à 16h, heure de l'Est, pour le mois de calendrier immédiatement 
antérieur à la date de paiement.

CG5.2 MONTANT À VERSER

1) Sous réserve à toutes autres dispositions du contrat, le Canada verse à l'entrepreneur, aux 
dates et selon les modalités indiquées ci-après, le montant par lequel l'ensemble des 
montants dus par le Canada à l'entrepreneur conformément au contrat excède les 
montants dus par l'entrepreneur au Canada; et l'entrepreneur doit accepter ce montant en 
règlement de tout ce qu'il a fourni et fait relativement aux travaux auxquels le paiement se 
rapporte.

2) Dans tout paiement fait à l'entrepreneur, l'omission de déduire un montant qui est dû au 
Canada par l'entrepreneur ne peut constituer une renonciation à son droit de recevoir ce 
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montant, ni une reconnaissance de l'absence d'un tel droit lors de tout paiement ultérieur à 
l'entrepreneur.

3) Advenant qu'un paiement soit versé en excédent de ce qui est du à l'entrepreneur pour les 
travaux exécutés, l'entrepreneur remboursera immédiatement le trop-perçu au Canada, que 
ce dernier l'exige ou non, et tout montant non réglé portera des intérêts simples au taux 
d'escompte moyen majoré de 3p. 100 par an à compter du premier jour du trop-perçu 
jusqu'au jour précédant le remboursement de l'entrepreneur.

4) Aucun paiement ne sera fait à l'entrepreneur autre qu'un paiement prévu expressément 
dans le contrat pour tous frais supplémentaires, pertes ou dommages engagés ou subis par 
l'entrepreneur.

CG5.3 (2016-05-01) AUGMENTATION OU DIMINUTION DES COÛTS

1) Le montant du contrat doit être ni augmenté ni réduit en raison d'une augmentation ou 
d'une diminution du coût des travaux résultant d'une augmentation ou d'une diminution du 
coût de la main-d'œuvre, de l'outillage, des matériaux ou des rajustements salariaux.

2) Nonobstant l'alinéa 1) de la CG5.3, si des changements, dont l'imposition d'une nouvelle 
taxe, de nouveaux droits de douane ou d'autres droits ou leur annulation, l'application de 
frais ou d'autres dispositions comparables imposées en vertu des lois sur la taxe de vente, 
les douanes et la taxe d'accise du gouvernement du Canada, d'une province ou d'un 
territoire, ont une incidence sur le coût des travaux de l'entrepreneur et interviennent :

a) après que l'entrepreneur ait déposé sa soumission; ou

b) après la date de présentation de la dernière révision de la soumission de 
l'entrepreneur, si elle a été révisée;

c) le montant du contrat doit être rajusté selon les modalités prévues à l'alinéa 3) de 
la CG5.3.

3) En cas de changements visés à l'alinéa 2 de la CG5.3, le montant du contrat doit être 
majoré ou diminué d'une somme déterminée par le Canada, suite à son examen des 
registres pertinents de l'entrepreneur mentionnés à la CG2.8, « Comptes et vérification », 
comme étant l'augmentation ou la réduction des coûts engagés par l'entrepreneur et qui est 
directement attribuable à ces changements.

4) Aux fins de l'alinéa 2) de la CG5.3, si une taxe est modifiée après la date de clôture de 
l'appel d'offres, mais alors que le ministre des Finances ou l'administration provinciale ou 
territoriale compétente a annoncé publiquement cette modification avant la date de clôture 
de l'appel d'offres, ladite modification est censée être intervenue avant cette date de 
clôture.

5) Nonobstant les alinéas 2) à 4) de la CG5.3, nul rajustement du montant du contrat en ce qui 
a trait à la totalité ou à toute partie des travaux ne sera apporté en cas de changement visé 
dans la présente clause et intervenant après la date prévue au contrat pour l'achèvement 
de la totalité ou d'une partie des travaux.

CG5.4 (2016-05-01) PAIEMENT PROGRESSIF

1) À l'expiration de la période de paiement, l'entrepreneur doit déposer, auprès du 
Canada :
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a) une réclamation progressive écrite sous une forme acceptable au Canada, 
décrivant intégralement toute partie achevée des travaux et tous les matériaux 
livrés à l'emplacement des travaux mais non incorporés aux travaux durant la 
période de paiement faisant l'objet de la réclamation progressive;

b) une déclaration statutaire complétée et signée en bonne et due forme attestant 
qu'à la date de la réclamation progressive, l'entrepreneur s'est acquitté de toutes 
ses obligations et qu'à l'égard des travaux, l'entrepreneur s'est acquitté de toutes 
ses obligations légales envers ses sous-traitants et fournisseurs, désignés 
collectivement, dans la déclaration comme étant les « sous-traitants et 
fournisseurs ».

2) Dans le délai de 10 jours de la réception de la réclamation progressive et de la 
déclaration statutaire complétée par l'entrepreneur, le Canada procède ou fait procéder à 
l'inspection de la partie des travaux et matériaux décrits dans la réclamation progressive 
et présente à l'entrepreneur un rapport progressif indiquant la valeur de la partie des 
travaux et des matériaux décrits dans cette réclamation et confirmant que selon l'avis du 
Canada :

a) sont conformes aux dispositions du contrat; et

b) ne sont visées par aucun autre rapport progressif se rapportant au contrat.

3) Sous réserve de la CG5.2, « Montant à payer », et de l'alinéa 5) de la CG5.4, le Canada 
verse à l'entrepreneur une somme égale à :

a) 95p. 100 de la valeur indiquée dans le rapport progressif du Canada, si 
l'entrepreneur a fourni un cautionnement pour le paiement de la main-d'œuvre et 
des matériaux; ou

b) 90p. 100 de la valeur indiquée dans le rapport progressif du Canada, si 
l'entrepreneur n'a pas fourni de cautionnement pour le paiement de la main-
d'œuvre et des matériaux.

4) Le Canada verse la somme visée à l'alinéa 3) de la CG5.4 au plus tard :

a) 30 jours après l'acceptation par le Canada de la réclamation progressive et la 
déclaration statutaire visées à l'alinéa 1) de la CG5.4; ou

b) 15 jours après que le Canada ait reçu le calendrier d'avancement de 
l'entrepreneur ou son calendrier d'avancement à jour, conformément à la CG3.1, 
« Calendrier d'avancement »

selon l'échéance la plus éloignée.

5) Dans le cas de la première réclamation progressive, l'entrepreneur doit déposer tous les 
documents à l'appui de cette réclamation exigés par le contrat pour la première 
réclamation progressive; cette exigence est une condition préalable à l'exécution par le 
Canada de son obligation en vertu de l'alinéa 3 de la CG5.4.

CG5.5 (2016-05-01) ACHÈVEMENT SUBSTANTIEL DES TRAVAUX

1) Si, à quelque moment avant la délivrance du certificat d'achèvement, le Canada 
constate que les travaux sont substantiellement exécutés selon les modalités énoncées 
dans le sous-alinéa 1b) de la CG1.1.4, « Achèvement substantiel », le Canada délivre 
un certificat d'achèvement substantiel à l'intention de l'entrepreneur. Le certificat 
d'achèvement substantiel :
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a) indique la date d'achèvement substantiel des travaux;

b) décrit les parties des travaux non achevés à la satisfaction du Canada;

c) décrit toutes les mesures à prendre par l'entrepreneur avant la délivrance 
d'un certificat d'achèvement et avant le début de la période de garantie de 12 
mois visée dans la CG3.13, « Garantie et rectification des défectuosités des 
travaux », en ce qui a trait aux dites parties des travaux et mesures en 
question.

2) La délivrance d'un certificat d'achèvement substantiel ne dégage pas l'entrepreneur de 
ses obligations en vertu de la CG3.11, « Travaux défectueux ».

3) Sous réserve de la CG5.2, « Montant à verser », et de l'alinéa 4) de la CG5.5, le 
Canada doit verser à l'entrepreneur le montant visé à l'alinéa 1) de la CG5.2, « Montant 
à verser », moins l'ensemble :

a) de tous les paiements effectués conformément à la CG5.4, « Paiement 
progressif »

b) de la somme égale à l'estimation faite par le Canada des coûts encourus par 
le Canada pour corriger les défectuosités décrites dans le certificat 
d'achèvement substantiel;

c) de la somme égale à l'estimation faite par le Canada des coûts encourus par 
le Canada pour achever les parties des travaux décrites dans le certificat 
d'achèvement substantiel, autres que les défectuosités qui y sont énumérées.

4) Le Canada paie le montant visé à l'alinéa 3) de la CG5.5 au plus tard :

a) 30 jours après la date de délivrance d'un certificat d'achèvement substantiel; 
ou

b) 15 jours après la date à laquelle l'entrepreneur transmet au Canada :

i. une déclaration statutaire attestant qu'à la date du certificat 
d'achèvement substantiel, l'entrepreneur s'est acquitté de toutes 
ses obligations légales, qu'il s'est acquitté de toutes ses obligations 
légales envers ses sous-traitants et fournisseurs en ce qui a trait 
aux travaux visés par le contrat et qu'il s'est acquitté de toutes ses 
obligations légales conformément à la CG1.8, « Lois, permis et 
taxes »;

ii. une pièce justificative confirmant qu'il respecte les lois sur 
l'indemnisation des travailleurs conformément à la CG1.9, 
« Indemnisation des travailleurs »; et

iii. une mise à jour du calendrier d'avancement conformément aux 
exigences de la CG3.1, « Calendrier d'avancement »;

selon l'échéance la plus éloignée.

CG5.6 ACHÈVEMENT DÉFINITIF

1) Lorsque le Canada est d'avis que l'entrepreneur a respecté le contrat et toutes les 
instructions et les directives données dans le cadre de ce contrat et que les travaux sont 
achevés conformément aux modalités de la CG1.1.5, « Achèvement », le Canada délivre 
un certificat d'achèvement à l'entrepreneur et, si la totalité ou une partie des travaux fait 
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l'objet d'une entente à prix unitaire, le Canada délivre un certificat définitif de mesurage qui, 
sous réserve de la CG8, « Règlements des différends », est exécutoire entre le Canada et 
l'entrepreneur en ce qui a trait aux quantités visées dans les présentes.

2) Sous réserve de la CG5.2, « Montant à verser », et de l'alinéa 3) de la CG5.6, le Canada 
verse à l'entrepreneur la somme visée dans la CG5.2, « Montant à verser », moins 
l'ensemble de la somme de tous les paiements effectués conformément à la CG5.4, 
« Paiement progressif », et à la CG5.5, « Achèvement substantiel des travaux ».

3) Le Canada verse la somme visée à l'alinéa 2) de la CG5.6 dans au plus tard:

a) 60 jours suivant la date de délivrance du certificat d'achèvement; ou

b) 15 jours suivant la date à laquelle l'entrepreneur transmet au Canada:

i. une déclaration statutaire attestant qu'il s'est acquitté de toutes ses 
obligations légales et qu'il a réglé toutes les réclamations légales formulées 
contre lui dans le cadre de l'exécution du contrat;

ii. une pièce justificative confirmant qu'il respecte les lois sur l'indemnisation 
des travailleurs, conformément à la CG1.9, « Indemnisation des 
travailleurs »;

selon l'échéance la plus éloignée.

CG5.7 (2016-05-01) PAIEMENT NON EXÉCUTOIRE POUR LE CANADA

1) Ni l'acceptation d'une réclamation progressive ou d'un rapport progressif, ni les paiements 
effectués par le Canada en vertu du contrat, ni l'occupation partielle ou totale des travaux par 
le Canada ne constituent une acceptation de la part du Canada de toute partie des travaux 
ou matériaux qui n'est pas conforme aux exigences du contrat.

CG5.8 RÉCLAMATIONS ET OBLIGATIONS

1) L'entrepreneur doit s'acquitter de toutes ses obligations légales et doit faire droit à toutes 
les réclamations légales qui lui sont adressées en conséquence de l'exécution des travaux 
au moins aussi souvent que le contrat oblige le Canada à payer l'entrepreneur.

2) L'entrepreneur doit transmettre au Canada, à sa demande, une déclaration statutaire 
attestant de l'existence et de l'état des obligations et réclamations qui lui sont présentées 
dans le cadre de l'exécution des travaux.

3) Afin de d'acquitter toutes obligations légales de l'entrepreneur ou d'un sous-traitant ou de 
satisfaire à toutes réclamations légales contre eux résultant de l'exécution du contrat, le 
Canada peut payer tout montant dû et exigible par l'entrepreneur en vertu du contrat, 
directement aux réclamants de l'entrepreneur ou du sous-traitant. Ce paiement comporte 
quittance de l'obligation du Canada envers l'entrepreneur jusqu'à concurrence du montant 
ainsi payé et peut être déduit des sommes dues à l'entrepreneur en vertu du contrat.

4) Pour l'application de l'alinéa 3) de la CG5.8 et sous réserve de l'alinéa 6) de la CG5.8, les 
réclamations ou obligations sont réputées légales lorsqu'elles sont reconnues comme tel 
par:
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a) un tribunal compétent;

b) un arbitre dûment nommé pour adjuger de la réclamation; ou

c) le consentement écrit de l'entrepreneur en autorisant le règlement.

5) Si, n'eut été que l'entrepreneur a exécuté les travaux pour le Canada, une réclamation ou 
une obligation avait été assujettie aux dispositions des lois provinciales ou lois des 
territoires sur les privilèges ou, au Québec, aux dispositions du Code civil du Québec 
concernant les hypothèques légales:

a) le montant qui peut être versé par le Canada au réclamant en vertu des alinéas 3) et 
4) de la CG5.8 ne peut excéder le montant que l'entrepreneur aurait été tenu de 
verser au réclamant si les dispositions de ces lois s'étaient appliquées aux travaux;

b) un réclamant n'a pas à se conformer aux dispositions de ces lois en ce qui a trait aux 
formalités d'avis, d'enregistrement ou autres formalités à accomplir et qui aurait été 
nécessaire d'accomplir afin de conserver ou valider tout privilège ou hypothèque 
légale qu'il aurait pu faire valoir;

c) pour permettre d'établir les droits d'un réclamant, l'avis exigé en vertu de l'alinéa 8) de 
la CG5.8 est réputé remplacer les formalités d'enregistrement ou d'avis que les lois 
pertinentes exigent d'accomplir après la fin des travaux; nulle réclamation n'est 
réputée expirée, nulle ou inopposable pour le motif que le réclamant a omis de 
déposer une action en justice dans les délais prescrits par les lois mentionnées ci-
haut.

6) à la demande de tout réclamant, l'entrepreneur doit soumettre à l'arbitrage obligatoire les 
questions ayant trait au droit du réclamant au paiement de la réclamation. Les parties à 
l'arbitrage sont, entre autres, les sous-traitants ou fournisseurs auxquels le réclamant a 
fourni des matériaux, ou qui ont exécuté des travaux ou loué de l'équipement, s'ils 
souhaitent participer à l'arbitrage; le Canada n'est pas partie à l'arbitrage. Sous réserve de 
tout accord conclu entre l'entrepreneur et le réclamant, l'arbitrage se déroule conformément 
aux lois provinciales ou des territoires régissant l'arbitrage à l'endroit où les travaux ont été 
exécutés.

7) L'alinéa 3) de la CG5.8 ne s'applique qu'aux réclamations et aux obligations:

a) dont l'avis fait état du montant réclamé et de l'identité de la personne, en vertu du 
contrat et qui est transmis au Canada avant que le paiement final soit versé à 
l'entrepreneur conformément à la CG5.6, « Achèvement définitif », et dans les 120 
jours de la date à laquelle le réclamant:

i. aurait dû être payé en totalité conformément au contrat qui le lie à 
l'entrepreneur et à son sous-traitant ou fournisseur, si la réclamation porte 
sur une somme qui fut légalement retenue à même les sommes dues au 
réclamant; ou

ii. s'est acquitté des derniers services ou travaux ou a fourni les derniers 
matériaux conformément au contrat qui le lie à l'entrepreneur ou à son 
sous-traitant ou fournisseur, dans les cas où la réclamation porte sur des 
sommes dont il n'est pas légalement requis quelles soient retenues du 
réclamant;
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b) pour lesquelles les procédures visant à établir les droits au paiement, conformément 
à l'alinéa 5) de la CG5.8, ont été entamées dans l'année suivant la date à laquelle 
l'avis exigé dans le sous-alinéa 7)a) de la CG5.8 a été reçu par le Canada, sous 
réserve des dispositions de la loi provinciale ou des territoires applicable, le cas 
échéant.

8) Sur réception d'un avis de réclamation, le Canada peut retenir, à même toutes les sommes 
dues et payables à l'entrepreneur en vertu du contrat, l'intégralité ou toute partie du 
montant de cette réclamation.

9) Le Canada doit aviser par écrit l'entrepreneur avec diligence de toutes les réclamations 
reçues et l'aviser de son intention de retenir des fonds. L'entrepreneur peut, à tout moment 
par la suite et jusqu'à ce que le paiement soit effectué au réclamant, déposer, auprès du 
Canada, une sûreté à la satisfaction de ce dernier dont le montant est équivalent à la valeur
de la réclamation; sur réception de cette sûreté, le Canada verse à l'entrepreneur tous les 
fonds qui auraient dû normalement lui être versés et qui ont été retenus conformément aux 
dispositions de cette clause suite à la réclamation d'un réclamant pour laquelle la sûreté a 
été déposée.

CG5.9 DROIT DE COMPENSATION

1) Sans restreindre tout droit de compensation ou de déduction prévu explicitement ou 
implicitement par la loi ou ailleurs dans le contrat, le Canada peut opérer compensation de 
toute somme due par l'entrepreneur au Canada en vertu du contrat ou de tout autre contrat 
en cours, à l'encontre des sommes dues par le Canada à l'entrepreneur en vertu du contrat.

2) Pour les fins de l'alinéa 1) de la CG5.9, l'expression « contrat en cours » signifie un contrat 
conclu entre le Canada et l'entrepreneur :

a) en vertu duquel l'entrepreneur est légalement obligé d'exécuter des travaux ou de 
fournir de la main-d' œuvre ou des matériaux; ou

b) à l'égard duquel le Canada a, depuis la date du contrat, exercé son droit de retirer à 
l'entrepreneur les travaux faisant l'objet de ce contrat.

CG5.10 DÉDOMMAGEMENT POUR RETARD D'ACHÈVEMENT

1) Pour les fins de cette clause:

a) les travaux sont censés être achevés à la date du certificat d'achèvement;

b) « période de retard » signifie la période commençant le jour fixé pour l'achèvement 
des travaux et se terminant le jour précédant immédiatement le jour de l'achèvement 
des travaux, à l'exception cependant de tout jour faisant partie d'un délai de 
prolongation accordée en vertu de la CG6.5, « Retards et prolongation du délai », et 
de tout autre jour où, de l'avis du Canada, l'achèvement des travaux a été retardé 
pour des raisons indépendantes de la volonté de l'entrepreneur.

2) Si l'entrepreneur n'achève pas les travaux au jour fixé pour leur achèvement, mais achève 
ces travaux par la suite, l'entrepreneur verse au Canada un montant égal à l'ensemble:

a) de tous les salaires, gages et frais de déplacement versés par le Canada aux 
personnes surveillant l'exécution des travaux pendant la période de retard;
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b) des coûts encourus par le Canada en conséquence de l'impossibilité pour le 
Canada de faire usage des travaux achevés pendant la période de retard; et

c) de tous les autres frais et dommages encourus ou subis par le Canada 
pendant la période de retard par suite de l'inachèvement des travaux à la date 
prévue.

3) S'il estime que l'intérêt public le commande, le Canada peut renoncer à son droit à la 
totalité ou à toute partie d'un paiement exigible de l'entrepreneur conformément à l'alinéa 2) 
de la CG5.10.

CG5.11 RETARD DE PAIEMENT

1) Nonobstant la CG1.5, « Rigueur des délais », tout retard accusé par le Canada à faire un 
paiement à sa date d'exigibilité en vertu de la CG5, « Modalités de paiement », ne constitue 
pas un défaut du Canada aux termes du contrat.

2) Sous réserve de l'alinéa 3) de la CG5.11, le Canada verse à l'entrepreneur des intérêts 
simples au taux d'escompte moyen majoré de 3p. 100 par an sur tout montant en 
souffrance en vertu de l'alinéa 3) de la CG5.1, « Interprétation » les intérêts s'appliquent à 
compter du premier jour de retard jusqu'au jour précédant la date du paiement.

3) Les intérêts sont versés sans que l'entrepreneur ait à en faire la demande, sous réserve 
des conditions suivantes:

a) pour ce qui est des montants en souffrance depuis moins de 15 jours, aucun intérêt 
ne sera versé en vertu de paiements effectués à l'intérieur de cette période, à moins 
que l'entrepreneur en fasse la demande après que lesdits montants soient dus; et

b) les intérêts ne seront ni exigibles, ni versés sur les paiements anticipés en souffrance, 
le cas échéant.

CG5.12 INTÉRÊTS SUR LES RÉCLAMATIONS RÉGLÉES

1) Pour les fins de cette clause, une réclamation signifie tout montant faisant l'objet d'un litige 
et assujetti à des négociations entre le Canada et l'entrepreneur en vertu du contrat.

2) Une réclamation est réputée réglée lorsqu'une entente par écrit est signée par le Canada et 
l'entrepreneur et fait état du montant de la réclamation à verser par le Canada et des 
travaux pour lesquels ledit montant doit être versé.

3) Une réclamation réglée est réputée être impayée à compter de la journée qui suit 
immédiatement la date à laquelle la réclamation était due et exigible en vertu du contrat, s'il 
n'y avait pas eu contestation.

4) Le Canada doit verser à l'entrepreneur des intérêts simples sur le montant d'une 
réclamation réglée, au taux d'escompte moyen majoré de 3p. 100 par an à compter du 
premier jour où cette réclamation est censée être en souffrance jusqu'au jour précédant la 
date de paiement.
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CG5.13 REMISE DU DÉPÔT DE GARANTIE

1) Après la délivrance du certificat d'achèvement substantiel et à condition que l'entrepreneur 
n'ait pas manqué à ses engagements en vertu du contrat ou ne soit pas en défaut au terme 
du contrat, le Canada doit retourner à l'entrepreneur la totalité ou toute partie du dépôt de 
garantie qui, de l'avis du Canada, n'est pas requise aux fins du contrat.

2) Après la délivrance du certificat d'achèvement, le Canada doit retourner à l'entrepreneur le 
solde de tout dépôt de garantie, sauf stipulation contraire du contrat.

3) Si le dépôt de garantie a été versé au Fonds du revenu consolidé du Canada, le Canada 
doit payer à l'entrepreneur l'intérêt sur ledit dépôt selon le taux établi en application de 
l'article 21(2) de la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP).
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 6 - RETARDS ET MODIFICATIONS DES TRAVAUX

CG6.1 MODIFICATIONS DES TRAVAUX
CG6.2 CHANGEMENTS DES CONDITIONS DU SOUS-SOL
CG6.3 RESTES HUMAINS, VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES ET OBJETS PRÉSENTANT UN

INTÉRÊT HISTORIQUE OU SCIENTIFIQUE
CG6.4 CALCUL DU PRIX

CG6.4.1 CALCUL DU PRIX AVANT D'APPORTER DES MODIFICATIONS
CG6.4.2 CALCUL DU PRIX APRÈS AVOIR APPORTÉ DES MODIFICATIONS
CG6.4.3 CALCUL DU PRIX DES PRIX UNITAIRES

CG6.5 RETARDS ET PROLONGATION DE DÉLAI

CG6.1 MODIFICATIONS DES TRAVAUX

1) En tout temps avant la délivrance d'un certificat d'achèvement, le Canada peut ordonner 
pour des additions, suppressions ou autres modifications aux travaux ou des changements 
à l'emplacement ou au positionnement de l'ensemble ou d'une partie des travaux à la 
condition que ces additions, suppressions, modifications ou autre révision soient, selon lui, 
conformes à l'intention générale du contrat.

2) Tout ordre mentionné à l'alinéa 1) de la CG6.1 est émis par écrit et est signifié à 
l'entrepreneur conformément à la CG2.3, « Avis ».

3) Sur réception d'un ordre, l'entrepreneur exécute promptement les travaux conformément à 
cet ordre, comme s'il était reproduit dans le contrat d'origine et qu'il en faisait partie.

4) Si ce que l'entrepreneur a fait ou omis de faire suite à un ordre augmente ou réduit le coût 
des travaux, ceux-ci sont payés conformément à la CG6.4, « Calcul du Prix ».

CG6.2 CHANGEMENTS DES CONDITIONS DU SOUS-SOL

1) Si, pendant l'exécution des travaux, l'entrepreneur constate une différence substantielle 
entre les conditions réelles du sous-sol rencontrées à l'emplacement des travaux et, celles
décrites aux documents de soumission fournis à l'entrepreneur, ou celles que l'entrepreneur 
a raisonnablement présumées exister en se fondant sur les renseignements contenus aux 
dits documents, l'entrepreneur doit en donner avis au Canada dès qu'il en a connaissance.

2) Si l'entrepreneur est d'avis qu'il peut encourir ou subir des frais supplémentaires, pertes ou 
dommages directement attribuables aux changements des conditions du sous-sol, il doit, 
dans les 10 jours de la date à laquelle il a constaté ces changements, aviser par écrit au 
Canada de son intention de réclamer le remboursement des frais supplémentaires 
encourus ou le coût de toute perte ou dommage.

3) Si l'entrepreneur a donné l'avis visé dans l'alinéa 2) de la CG6.2, il doit dans les 30 jours 
suivant la date de délivrance du certificat d'achèvement substantiel, transmettre au Canada 
une réclamation écrite des frais supplémentaires, pertes ou dommages.

4) Une réclamation écrite visée à l'alinéa 3) de la CG6.2 doit contenir une description 
suffisante des faits et circonstances qui motivent la réclamation afin que le Canada puisse 
déterminer si cette réclamation est justifiée ou non, et l'entrepreneur doit, à cette fin, fournir 
tout autre renseignement que le Canada peut exiger.
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5) Si, de l'avis du Canada, la réclamation visée à l'alinéa 3) de la CG6.2 est justifiée, le 
Canada verse à l'entrepreneur un supplément calculé conformément à la CG6.4, « Calcul 
du prix ».

6) Lorsque, de l'avis du Canada, l'entrepreneur réalise des économies directement 
attribuables à une différence substantielle entre les conditions du sous-sol rencontrées à 
l'emplacement des travaux et celles décrites aux documents de soumission fournis à 
l'entrepreneur ou celles que l'entrepreneur a raisonnablement présumées exister en se 
fondant sur les renseignements contenus aux dits documents, le montant du contrat sera 
réduit de la somme des économies déterminée conformément à la CG6.4, « Calcul du 
prix ».

7) Si l'entrepreneur néglige de donner l'avis visé à l'alinéa 2) de la CG6.2 et de présenter une 
réclamation faisant l'objet de l'alinéa 3) de la CG6.2 dans le délai prescrit, aucun 
supplément ne sera versé en l'occurrence.

8) Le Canada ne garantit le contenu d'aucun rapport de conditions du sous-sol ayant été mis à 
la disposition de l'entrepreneur pour consultation et ne faisant pas partie des documents de 
soumission ni des documents contractuels.

CG6.3 RESTES HUMAINS, VESTIGES ARCHÉOLOGIQUES ET OBJETS PRÉSENTANT UN
INTÉRÊT HISTORIQUE OU SCIENTIFIQUE

1) Pour les fins de la présente clause :

a) restes humains » signifie la totalité ou une partie d'un cadavre humain, peu importe le 
temps écoulé depuis le décès;

b) « vestiges archéologiques » signifie pièces, artefacts ou objets façonnés, modifiés ou 
utilisés par des êtres humains dans le passé, pouvant notamment comprendre des 
structures ou des monuments en pierre, en bois ou en fer, des objets jetés aux 
ordures, des ossements façonnés, des armes, des outils, des pièces de monnaie et 
des poteries;

c) « objets présentant un intérêt historique ou scientifique » signifie objets ou choses 
d'origine naturelle ou artificielle de toute époque qui ne sont pas des vestiges 
archéologiques mais qui peuvent présenter un certain intérêt pour la société en raison 
de leur importance historique ou scientifique, de leur valeur, de leur rareté, de leur 
beauté naturelle ou de quelque autre qualité.

2) Si, au cours des travaux, l'entrepreneur découvre quelque objet, pièce ou chose que décrit 
l'alinéa 1) de la CG6.3 ou qui ressemble à tout objet, pièce ou chose décrit par l'alinéa 1) de 
la CG6.3, il doit :

a) prendre toutes les mesures raisonnables et nécessaires, y compris ordonner l'arrêt 
des travaux dans la zone visée, pour les protéger et les préserver;

b) aviser immédiatement le Canada de la situation, par écrit;

c) prendre toutes les mesures raisonnables et nécessaires pour réduire les coûts 
supplémentaires que pourrait entraîner tout arrêt des travaux.

3) Dès la réception d'un avis transmis conformément au sous-alinéa 2) b) de la CG6.3, le 
Canada détermine promptement si l'objet, la pièce ou la chose correspond à la description 
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donnée à l'alinéa 1) de la CG6.3 ou s'il est visé par cet alinéa, et il indique par écrit à 
l'entrepreneur les mesures à prendre ou les travaux à entreprendre par suite de la décision 
du Canada

4) Le Canada peut en tout temps retenir les services d'experts pour l'aider à mener à bien la 
recherche, l'examen, l'exécution de mesurages ou l'enregistrement d'autres données, la mise 
en place de dispositifs permanents de protection ou le déplacement de l'objet, de la pièce ou 
de la chose découvert par l'entrepreneur, et l'entrepreneur permet, à la satisfaction du 
Canada, l'accès au chantier et collabore avec eux à l'accomplissement de leurs tâches et de 
leurs obligations.

5) Les restes humains, les vestiges archéologiques et les objets présentant un intérêt 
historique ou scientifique demeurent la propriété du Canada.

6) Sauf stipulation contraire du contrat, les dispositions de la CG6.4, « Calcul du prix », et de 
la CG6.5, « Retards et prolongation de délai », s'appliquent.

CG6.4 CALCUL DU PRIX

CG6.4.1 Calcul du prix avant d'apporter des modifications

1) Si une entente à forfait s'applique à l'ensemble ou à une partie du contrat, le prix de toute 
modification correspondra à l'ensemble des coûts de main-d'œuvre, d'outillage et de 
matériaux nécessaires pour exécuter cette modification selon les modalités convenues par 
écrit entre l'entrepreneur et le Canada ainsi qu'à une majoration négociée au titre de 
l'ensemble de la surveillance, de la coordination, de l'administration, des frais généraux, de la 
marge bénéficiaire et des risques que comporte la réalisation des travaux dans le respect du 
budget précisé.

2) Si une entente à prix unitaire s'applique à l'ensemble ou à une partie du contrat, 
l'entrepreneur et le Canada peuvent, par convention écrite, ajouter, dans le tableau des prix 
unitaires, articles, unités de mesure, quantités estimatives et prix unitaires.

3) Un prix unitaire visé à l'alinéa 2) de la CG6.4.1 doit être calculé en fonction de l'ensemble des 
coûts estimatifs de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux nécessaires pour les articles 
supplémentaires convenus entre l'entrepreneur et le Canada, ainsi qu'à une majoration 
négociée.

4) Pour permettre l'approbation du prix de la modification ou l'ajout du prix par unité, selon le 
cas, l'entrepreneur doit présenter une ventilation estimative des coûts, indiquant au minimum, 
les frais estimatifs de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux, le montant de chaque 
contrat de sous-traitance et le montant de la majoration.

5) Si aucun accord n'est conclu selon les modalités de l'alinéa 1) de la CG6.4.1, le prix est 
calculé conformément à la CG6.4.2.

6) Si aucun accord n'est conclu selon les modalités des alinéas 2) et 3) de la CG6.4.1, le 
Canada établi la catégorie et l'unité de mesure des articles de main-d'œuvre, d'outillage ou 
de matériaux, et le prix unitaire est calculé conformément à la CG6.4.2.
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CG6.4.2 Calcul du prix après avoir apporté des modifications

1) S'il est impossible d'établir au préalable le prix d'une modification apportée aux travaux ou 
qu'aucune entente n'est conclue à ce sujet, le prix de la modification est égal à l'ensemble :
a) de tous les montants justes et raisonnables effectivement déboursés ou légalement 

payables par l'entrepreneur pour la main-d'œuvre, l'outillage et les matériaux appartenant 
à l'une des catégories de dépenses prévues à l'alinéa 2) de la CG6.4.2 qui sont 
directement attribuables à l'exécution du contrat;

b) d'une majoration pour la marge bénéficiaire et l'ensemble des autres dépenses ou frais, y 
compris les frais généraux, les frais d'administration générale, les frais de financement et 
les intérêts, pour un montant égal à 10 p. 100 de la somme des frais visés au sous-alinéa 
1)a) de la CG6.4.2;

c) es intérêts sur les montants établis en vertu des sous-alinéas 1)a) et 1)b) de la CG6.4.2 
et calculés conformément à la CG5.12, « Intérêts sur les réclamations réglées ».

2) Les frais de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux visés dans le sous-alinéa 1)a) de la 
CG6.4.2 Sont limités aux catégories de dépenses suivantes :

a) les paiements faits aux sous-traitants et aux fournisseurs;

b) les traitements, salaires et primes et, s'il y a lieu, les dépenses de voyages et 
d'hébergement des employés de l'entrepreneur affectés au chantier, de même que la 
tranche des traitements, des salaires, des primes et, s'il y a lieu, des dépenses de 
voyages et d'hébergement des membres du personnel de l'entrepreneur travaillant 
généralement au siège social ou dans un bureau général de l'entrepreneur, à la condition 
que ces employés soient effectivement affectés de manière appropriée aux travaux 
prévus au contrat;

c) les cotisations exigibles en vertu des lois se rapportant à l'indemnisation des accidents 
du travail, l'assurance-emploi, le régime de retraite ou les congés rémunérés, les régimes 
d'assurance-maladie ou d'assurance des provinces, les examens environnementaux et 
les frais de perception des taxes applicables;

d) les frais de location d'outillage ou un montant équivalant à ces frais si l'outillage 
appartient à l'entrepreneur, qu'il était nécessaire et qu'il a été utilisé dans l'exécution des 
travaux, à la condition que lesdits frais ou le montant équivalent soient raisonnables et 
que l'utilisation de cet outillage ait été approuvé par le Canada;

e) les frais d'entretien et de fonctionnement de l'outillage nécessaire à l'exécution des 
travaux et les frais de réparation de cet outillage qui, de l'avis du Canada, sont 
nécessaires à la bonne exécution du contrat, à l'exclusion des frais de toute réparation 
de l'outillage attribuables à des vices existants avant l'affectation de l'outillage aux 
travaux;

f) les paiements relatifs aux matériaux nécessaires et intégrés aux travaux, ou nécessaires 
à l'exécution du contrat et utilisés à cette fin;

g) les paiements relatifs à la préparation, à la livraison, à la manutention, au montage, à 
l'installation, à l'inspection, à la protection et à l'enlèvement de l'outillage et des matériaux 
nécessaires à l'exécution du contrat et utilisés à cette fin;

h) tout autre paiement fait par l'entrepreneur avec l'approbation du Canada qui sont 
nécessaires à l'exécution du contrat, conformément aux documents contractuels.
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CG6.4.3 CALCUL DU PRIX DES PRIX UNITAIRES

1) Sauf dans les cas prévus dans les alinéas 2), 3), 4) et 5) de la CG6.4.3, sil appert que la 
quantité finale de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux pour un article à prix unitaire est 
supérieure ou inférieure à la quantité estimative, l'entrepreneur exécute les travaux ou fourni 
l'outillage et les matériaux nécessaires à l'achèvement de cet article, et les travaux 
effectivement exécutés ou l'outillage et les matériaux effectivement fournis sont payés selon 
les prix unitaires indiqués dans le contrat.

2) Si la quantité finale de l'article à prix unitaire dépasse de plus de 15p. 100 la quantité 
estimative, l'une des deux parties au contrat peut adresser par écrit à l'autre une demande 
pour négocier la modification du prix unitaire pour la partie de l'article en sus de 115p.100 de 
la quantité estimative; afin de permettre l'approbation du prix unitaire modifié, l'entrepreneur 
dépose sur demande, auprès du Canada :

a) les relevés détaillés des coûts réels de l'entrepreneur pour l'exécution ou la fourniture de 
la quantité estimative pour l'article à prix unitaire, jusqu'à la date à laquelle la négociation 
a été demandée; 

b) le coût unitaire estimatif de la main-d'œuvre, de l'outillage et des matériaux nécessaires 
pour la partie de l'article en sus de 115 p.100 de la quantité estimative.

3) Si les deux parties ne s'entendent pas selon les modalités de l'alinéa 2) de la CG6.4.3, le prix 
unitaire est calculé conformément à la CG6.4.2.

4) Lorsque la quantité finale de main-d'œuvre, d'outillage et de matériaux pour un article à prix 
unitaire est inférieure à 85 p.100 de la quantité estimative, l'une des deux parties au contrat 
peut adresser par écrit à l'autre une demande pour négocier la modification du prix unitaire 
de cet article si :

a) il existe une différence démontrable entre le coût unitaire de l'entrepreneur pour 
l'exécution ou la fourniture de la quantité estimative et son coût unitaire pour l'exécution 
ou la fourniture de la quantité finale;

b) la différence de coût unitaire est attribuable exclusivement à la réduction de la quantité, à 
l'exclusion de toute autre cause.

5) Pour les besoins de la négociation visée à l'alinéa 4) de la CG6.4.3 :

a) il incombe à la partie qui fait la demande de négociation d'établir, justifier et quantifier la 
modification proposée;

b) le prix total d'un article qui a été modifié en raison d'une réduction de quantité 
conformément à l'alinéa 4) de la CG6.4.3 ne doit en aucun cas être supérieur au montant 
qui aurait été versé à l'entrepreneur si 85p.100 de la quantité estimée avait été 
effectivement exécutée ou fournies.

CG6.5 RETARDS ET PROLONGATION DE DÉLAI
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1) À la demande de l'entrepreneur avant la date fixée pour l'achèvement des travaux ou avant 
toute autre date fixée antérieurement en conformité du présent alinéa, le Canada peut 
prolonger le délai d'achèvement des travaux en fixant une nouvelle date s'il constate que des 
causes indépendantes de la volonté de l'entrepreneur en ont retardé l'achèvement.

2) La demande de l'entrepreneur doit être accompagnée du consentement écrit de la 
compagnie dont le cautionnement constitue une partie de la garantie du contrat.

3) Sous réserve de l'alinéa 4) de la CG6.5, aucun paiement autre qu'un paiement prévu 
expressément dans le contrat n'est versé par le Canada à l'entrepreneur pour les dépenses 
supplémentaires et pour les pertes ou les dommages engagés ou subis par l'entrepreneur 
pour cause de retard, que le retard soit attribuable ou non à des circonstances 
indépendantes de la volonté de ce dernier.

4) Si l'entrepreneur encourt ou subit des frais supplémentaires, des pertes ou des dommages 
directement attribuables à la négligence ou à un retard de la part du Canada après la date du 
contrat, à fournir tout renseignement ou à tout acte auquel le Canada est expressément 
obligé par le contrat ou que les usages de l'industrie dicteraient ordinairement à tout 
propriétaire, l'entrepreneur doit, dans les 10 jours ouvrables suivant la date de la première 
négligence ou du premier retard, aviser le Canada par écrit de son intention de réclamer le 
remboursement des frais supplémentaires encourus ou le coût de toute perte ou dommage.

5) Lorsque l'entrepreneur donne un avis visé dans l'alinéa 4) de la CG6.5, il doit sous peine de 
déchéance dans les 30 jours suivant la date de délivrance du certificat d'achèvement, 
présenter par écrit au Canada une réclamation des frais supplémentaires, pertes ou 
dommages.

6) Une réclamation écrite visée à l'alinéa 5) de la CG6.5 doit comprendre une description 
suffisante des faits et circonstances qui motivent la réclamation pour permettre au Canada de 
déterminer si cette réclamation est justifiée ou non, et l'entrepreneur fournit tout autre 
renseignement complémentaire que le Canada peut exiger à cette fin.

7) i, de l'avis du Canada, la réclamation mentionnée à l'alinéa 5) de la CG6.5 est justifiée, le 
Canada verse à l'entrepreneur un supplément calculé conformément à la CG6.4, « Calcul 
du prix ».

8) Si l'entrepreneur néglige de donner l'avis visé à l'alinéa 4) et de présenter une réclamation 
faisant l'objet de l'alinéa 5) de la CG6.5 dans le délai prescrit, aucun supplément ne lui est 
versé à cet égard.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 7 - DÉFAUT, SUSPENSION OU RÉSILIATION DU 
CONTRAT

CG7.1 TRAVAUX RETIRÉS À L'ENTREPRENEUR
CG7.2 SUSPENSION DES TRAVAUX
CG7.3 RÉSILIATION DU CONTRAT
CG7.4 DÉPÔT DE GARANTIE - CONFISCATION OU REMISE

CG7.1 TRAVAUX RETIRES A L'ENTREPRENEUR

1) Le Canada peut, sans autre autorisation, en donnant un avis par écrit à l'entrepreneur 
conformément à la CG2.3, Avis, retirer à l'entrepreneur la totalité ou toute partie des 
travaux et recourir aux moyens qui lui semblent appropriés pour achever les travaux si 
l'entrepreneur :

a) fait défaut ou tarde à commencer ou à exécuter les travaux avec diligence et à la 
satisfaction du Canada, dans les 6 jours suivant l'envoi de l'avis par écrit du Canada à 
l'entrepreneur, conformément à la CG2.3, « Avis »

b) néglige d'achever quelque partie des travaux dans le délai imparti par le contrat;

c) devient insolvable ou a commis un acte de faillite et na pas fait de proposition à ses 
créanciers, ni déposé d'avis d'intention de faire une telle proposition en vertu de la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité;

d) abandonne les travaux;

e) fait cession du contrat sans le consentement requis à la CG1.16, « Cession » ou

f) fait défaut de quelque autre façon d'observer ou d'accomplir l'une quelconque des 
dispositions du contrat.

2) Si la totalité ou toute partie des travaux est retirée à l'entrepreneur, l'entrepreneur na droit, 
sauf dispositions de l'alinéa 3) de la CG7.1, à aucun autre paiement dû et exigible, et 
l'entrepreneur est tenu de payer au Canada, sur demande un montant égal à la totalité des 
pertes et dommages que le Canada aura subis en raison du défaut de l'entrepreneur 
d'achever les travaux.

3) Si la totalité ou toute partie des travaux retirés à l'entrepreneur est achevée par le Canada, 
le Canada peut payer le montant qu'il a établi, le cas échéant, de toute retenue ou 
demande d'acompte, due et exigible avant la date à laquelle les travaux ont été retirés à 
l'entrepreneur et qui n'est pas nécessaire pour assurer l'exécution des travaux ou pour 
indemniser le Canada des pertes ou dommages encourus ou subis en raison du défaut de 
l'entrepreneur.

4) Le retrait de la totalité ou de toute partie des travaux à l'entrepreneur n'as pas pour effet de 
libérer l'entrepreneur de quelque obligation stipulée au contrat ou imposée par la loi, sauf
quant à l'obligation pour lui de continuer l'exécution de la partie des travaux qui lui fut ainsi 
retirée.
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5) Si la totalité ou une partie des travaux est retirée à l'entrepreneur, tous les matériaux et 
outillage, ainsi que l'intérêt de l'entrepreneur ou de ses fournisseurs ou sous-traitants à tous 
les niveaux dans tous les biens immobiliers, permis, pouvoirs et privilèges acquis, utilisés 
ou fournis par l'entrepreneur ou ses fournisseurs ou sous-traitants à tous les niveaux en 
vertu du contrat continuent d'appartenir au Canada, sans indemnisation.

6) Lorsque le Canada certifie que tout outillage, matériaux ou un intérêt quelconque de 
l'entrepreneur n'est plus nécessaire pour les travaux ou qu'il n'est plus dans l'intérêt du 
Canada de retenir lesdits outillage, matériaux ou intérêts, ils sont remis à l'entrepreneur.

7) Si l'entrepreneur devient insolvable ou fait faillite et qu'il dépose une proposition auprès de 
ses créanciers ou un avis d'intention de déposer cette proposition, conformément à la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité, il doit immédiatement faire parvenir au Canada une copie de 
cette proposition ou de cet avis d'intention.

CG7.2 SUSPENSION DES TRAVAUX

1) Le Canada peut, lorsqu'il estime que l'intérêt public le commande, sommer l'entrepreneur 
de suspendre l'exécution des travaux pour une durée déterminée ou indéterminée, en lui 
communiquant par écrit un avis de suspension, conformément à la CG2.3, « Avis ».

2) Sur réception d'un avis de suspension, l'entrepreneur suspend toutes les opérations 
relatives aux travaux, sauf celles que le Canada juge nécessaires pour l'entretien et la 
préservation des travaux, de l'outillage et des matériaux.

3) Pendant la durée de la suspension, l'entrepreneur ne peut enlever du chantier quelque 
partie des travaux, de l'outillage ou des matériaux sans le consentement du Canada.

4) Si la durée de la suspension est égale ou inférieure à 60 jours, l'entrepreneur reprend 
l'exécution des travaux dès l'expiration de cette période et il a droit au paiement des frais 
supplémentaires qu'il a nécessairement encourus en raison de la suspension; ces frais sont 
calculés conformément à la CG6.4, « Calcul du prix ».

5) Si la durée de la suspension est supérieure à 60 jours, le Canada et l'entrepreneur peuvent 
convenir que ce dernier continue l'exécution des travaux, et l'entrepreneur reprend 
l'exécution des travaux sujets aux modalités et conditions convenues entre le Canada et 
l'entrepreneur. Si le Canada et l'entrepreneur ne conviennent pas que ce dernier continue 
d'exécuter les travaux ou qu'ils ne s'entendent pas sur les modalités et conditions dans 
lesquelles l'entrepreneur doit continuer ceux-ci, l'avis de suspension est réputé constituer 
un avis de résiliation conformément à la CG7.3, « Résiliation du contrat ».

CG7.3 RÉSILIATION DU CONTRAT

1) Le Canada peut résilier le contrat à tout moment en envoyant à l'entrepreneur un avis écrit 
de résiliation conformément à la CG2.3, « Avis ».

2) Lorsque l'entrepreneur reçoit un avis de résiliation, il cesse aussitôt toutes les activités 
consacrées à l'exécution du contrat, sous réserve des conditions précisées dans cet avis.

3) Sous réserve de l'alinéa 4) de la CG7.3, si le contrat est résilié, le Canada verse à 
l'entrepreneur le montant jugé payable à ce dernier en vertu de la CG6.4, « Calcul du prix », 
moins l'ensemble de tous les montants qui furent payés à l'entrepreneur par le Canada et 
de tous les montants dont l'entrepreneur est redevable envers le Canada en vertu du 
contrat.
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4) Le montant total à payer par le Canada à l'entrepreneur ne doit en aucun cas dépasser le 
montant, calculé conformément à la CG5, « Modalités de paiement », qui aurait dû lui être 
payé s'il avait terminé les travaux.

5) Le Canada effectuera le paiement à l'entrepreneur, le cas échéant, le plus tôt possible 
selon les circonstances.

CG7.4 DÉPÔT DE GARANTIE - CONFISCATION OU REMISE

1) Si les travaux sont retirés à l'entrepreneur ou que ce dernier manqué à ses obligations ou 
est en défaut aux termes du contrat, le Canada peut s'approprier le dépôt de garantie, s'il 
en est.

2) Si le Canada s'approprie le dépôt de garantie, le montant obtenu en l'occurrence est réputé 
être un montant payable à l'entrepreneur par le Canada en vertu du contrat.

3) Tout solde du montant obtenu, s'il en est, après paiement de toutes pertes, dommages ou 
réclamations du Canada et des tiers, sera payé par le Canada à l'entrepreneur si, selon le 
Canada, ce solde n'est pas nécessaire pour les fins du contrat.
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CONDITIONS GÉNÉRALES (CG) 8 - RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

CG8.1 INTERPRÉTATION
CG8.2 CONSULTATION ET COLLABORATION
CG8.3 AVIS DE DIFFÉREND
CG8.4 NÉGOCIATION
CG8.5 MÉDIATION
CG8.6 CONFIDENTIALITÉ
CG8.7 RÈGLEMENT
CG8.8 RÈGLES POUR LA MÉDIATION DES DIFFÉRENDS

CG8.8.1 INTERPRÉTATION
CG8.8.2 APPLICATION
CG8.8.3 COMMUNICATION
CG8.8.4 NOMINATION D'UN MÉDIATEUR DE PROJET
CG8.8.5 CONFIDENTIALITÉ
CG8.8.6 DATE ET LIEU DE LA MÉDIATION
CG8.8.7 REPRÉSENTATION
CG8.8.8 PROCÉDURES
CG8.8.9 ACCORD DE RÈGLEMENT
CG8.8.10 FIN DE LA MÉDIATION
CG8.8.11 FRAIS
CG8.8.12 PROCEDURES SUBSEQUENTES

CG8.1 INTÉRPRETATION

1) On entend par « différend » les conflits se rapportant à toute question définie par 
l'entrepreneur dans l'avis soumis au Canada conformément à l'alinéa 2) de la CG8.3, « Avis 
de différend », y compris les réclamations de l'entrepreneur résultant de ce différend et 
toutes les contre-réclamations du Canada, mais cette expression ne comprend pas des 
demandes de l'une ou l'autre des parties pour dommages-intérêts punitifs ou exemplaires, 
blessures, décès ou toute réclamation fondée sur une allégation de diffamation ou sur une 
déclaration calomnieuse.

2) Les procédures de règlement extrajudiciaire des différends prévues à la CG8 ne 
s'appliquent pas à une réclamation du Canada contre l'entrepreneur, à l'exception d'une 
contre-réclamation résultant d'un différend répondant à la définition de l'alinéa 1) de la 
CG8.1, y compris, sans limitation, une réclamation fondée sur la compensation de toute 
somme payable par l'entrepreneur au Canada en vertu de la CG5.10, « Dédommagement 
pour retard d'achèvement ».

CG8.2 CONSULTATION ET COLLABORATION

1) Les parties conviennent d'assurer une communication ouverte et honnête pendant toute la 
durée de l'exécution du contrat.

2) Les parties conviennent de se consulter et collaborer dans l'exécution des travaux et la 
résolution des problèmes ou des différends qui peuvent survenir.
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CG8.3 AVIS DE DIFFÉREND

1) Tout différend surgissant entre les parties au contrat, de quelque nature qu'il soit découlant 
du contrat ou relativement à celui-ci, qui peut donner lieu à une réclamation de 
l'entrepreneur contre le Canada et qui n'est pas réglé par consultation et collaboration selon 
les modalités de la CG8.2, « Consultation et collaboration », est résolu en premier lieu par 
le Canada, dont la décision ou la directive écrite est finale et exécutoire, sous réserve des 
dispositions de la CG8. Une décision ou directive écrite comprend notamment toute 
décision ou directive émise par écrit par le Canada en vertu des dispositions des Conditions 
générales.

2) L'entrepreneur est réputé avoir accepté la décision ou directive du Canada visée à l'alinéa 
1) de la CG8.3 et avoir exonéré expressément le Canada de toute réclamation à l'égard de 
la question visée dans cette décision ou directive sauf s'il soumet au Canada, dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception de cette décision ou directive, un avis écrit de différend 
demandant une négociation formelle en vertu de la CG8.4, « Négociation ». Cet avis doit 
référer spécifiquement à la CG8.4, « Négociation », et préciser les questions en litige de
même que les dispositions pertinentes du contrat.

3) L'envoi d'un avis écrit conformément à l'alinéa 2) de la CG8.3 par l'entrepreneur n'aura pas 
pour effet de dégager pour autant de son obligation de respecter la décision ou la directive 
faisant l'objet du différend. Toutefois, le fait que l'entrepreneur se conforme à cette décision 
ou directive ne peut être interprété comme une admission par l'entrepreneur du bien-fondé 
de cette décision ou directive.

4) Si un différend n'est pas réglé rapidement, le Canada donne à l'entrepreneur les 
instructions qui, à son avis, sont nécessaires à la bonne exécution des travaux et pour 
prévenir les retards en attendant le règlement de la question. L'entrepreneur continue 
d'exécuter lesdits travaux conformément aux dispositions et aux exigences du contrat, ainsi 
qu'aux instructions du Canada, sauf si le Canada résilie le contrat, ordonne à l'entrepreneur 
de suspendre les travaux ou retire les travaux à l'entrepreneur. L'exécution desdits travaux 
n'a pas pour effet de porter préjudice aux réclamations de l'entrepreneur.

5) Nulle disposition de la CG8 n'a pour effet de dégager l'entrepreneur de son obligation de 
donner tout autre avis exigé par le contrat dans le délai qui y est précisé, notamment tous 
les avis prévus en vertu de la CG6.2, « Changements des conditions du sous-sol ».

CG8.4 NÉGOCIATION

1) Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception, par le Canada, d'un avis visé à l'alinéa 2) 
de la CG8.3 ou dans tout autre délai pouvant être fixé d'un commun accord, les parties 
doivent entreprendre des négociations formelles afin de résoudre leur différend. Les 
négociations se déroulent initialement entre les représentants de l'entrepreneur et du 
Canada qui assument directement la surveillance de l'exécution, l'administration ou la 
gestion du contrat.

2) Si les représentants visés à l'alinéa 1) de la CG8.4 ne peuvent pas résoudre une partie ou 
la totalité des questions faisant l'objet des négociations dans les 10 jours ouvrables afin de 
régler les questions non résolues, les parties font appel à un deuxième niveau de 
négociation impliquant un ou des dirigeants de l'entrepreneur et un ou des cadres 
supérieurs représentant le Canada.

3) Si les négociations ne permettent pas de résoudre le différend dans les 30 jours ouvrables 
suivant la date de signification de l'avis mentionné à l'alinéa 2) de la CG8.3, « Avis de 
différend », ou dans le délai prolongé d'un commun accord, l'entrepreneur peut, à 
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l'expiration de cette période envoyer au Canada un avis écrit conformément à la CG2.3, 
« Avis », dans les 10 jours ouvrables qui suivent cette date, et demander qu'un médiateur 
intervienne pour aider les parties à s'entendre sur les questions non résolues.

4) Si l'entrepreneur ne demande pas la médiation dans le délai prévu à l'alinéa 3) de la CG8.4, 
il sera réputé avoir accepté la décision ou la directive du Canada en vertu de l'alinéa 1) de 
la CG8.3, « Avis de différend », et avoir exonéré expressément le Canada de toute 
réclamation concernant la question faisant l'objet de cette décision ou directive.

CG8.5 MÉDIATION

1) Si l'entrepreneur demande l'intervention d'un médiateur conformément à l'alinéa 3) de la 
CG8.4, « Négociation », cette médiation doit se dérouler conformément à la CG8.8, 
« Règles pour la médiation des différends ».

2) Si aucun médiateur de projet n'a été antérieurement été nommé par les parties aux fins de 
l'application du contrat, les parties nomment un médiateur de projet conformément la 
CG8.8, « Règles pour la médiation des différends », dès qu'un avis de demande de 
médiation a été donné aux termes de l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation ».

3) Si le différend n'est pas résolu:
a) dans les 10 jours ouvrables suivant la nomination d'un médiateur de projet aux 

termes de l'alinéa 2) de la CG8.5, dans le cas où aucun médiateur na été 
préalablement nommé;

b) dans les 10 jours ouvrables suivant la réception, par le Canada, de l'avis écrit prévu à 
l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation », dans le cas où un médiateur de projet a été 
préalablement nommé; ou

c) dans tout autre délai prolongé d'un commun accord des parties;
le médiateur de projet doit mettre fin à la médiation, en avisant les parties par écrit de la 
date d'effet de la cessation de la médiation.

CG8.6 ARBITRAGE EXÉCUTOIRE

1) S'il est mis fin à la médiation du différend conformément aux dispositions de la CG8.5, 
« Médiation », et

a) qu'il y est mis fin avant la date applicable indiquée à l'alinéa 4) de la CG8.6 et,

b) l'objet du différend porte sur des questions de fait ou des questions arbitrales de 
droit, ou des questions mixtes de faits et arbitrales de droit,

l'une ou l'autre des deux parties peut, en avisant par écrit l'autre partie conformément à 
la CG2.3, « Avis », exiger que le différend soit résolu par arbitrage exécutoire en vertu 
de la CG8.6.

2) Un avis faisant l'objet de l'alinéa 1) de la CG8.6 est signifié dans les 10 jours ouvrables 
suivant la date de fin de la médiation en vertu de la CG8.5, « Médiation », et doit être 
conforme à la CG2.3, « Avis ».

3) Lorsque aucun avis n'est signifié dans le délai indiqué à la l'alinéa 2) de la CG8.6, ou 
lorsque les conditions exprimées dans les sous-alinéas 1)a) et 1)b) de la CG8.6 ne sont 
pas respectées, les dispositions en matière d'arbitrage définies dans la CG8.6 ne 
s'appliquent pas au différend.
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4) Sauf convention contraire, l'arbitrage du différend est reporté jusqu'à la première des trois 
dates suivantes:

a) la date de délivrance du certificat d'achèvement substantiel en vertu de la CG5.5, 
« Achèvement substantiel des travaux »

b) la date à laquelle le Canada retire les travaux confiés à l'entrepreneur;

c) la date de la résiliation du contrat;

et ces différends sont regroupés avec tous les autres pour faire l'objet d'un seul et même 
arbitrage.

5) Les procédures arbitrales en vertu de la CG8.6 sont régies et menées conformément à 
la Loi sur l’arbitrage commercial, L.R. 1985, ch. 17 (2e suppl.) de même qu'aux 
dispositions de la CG8.10, « Règles pour la médiation des différends ».

6) Aux fins de calculer les délais en vertu des Règles sur l'arbitrage visées à l'alinéa 5) de 
la CG8.6, les procédures d'arbitrage commencent à la date applicable indiquée à l'alinéa 
4) de la CG8.6.

7) Nonobstant toute autre disposition exprimée dans la CG8.6, les clauses d'arbitrage de la 
CG8.6 ne s'appliquent pas si le montant global de toutes les réclamations de 
l'entrepreneur à soumettre à l'arbitrage à la date applicable indiquée à l'alinéa 4) de la 
CG8.6 est inférieur à 25000$.

CG8.7 DIFFERENDS NON SOUMIS A L'ARBITRAGE

5) Dans les cas où les règles d'arbitrage de la CG8.6, « Arbitrage exécutoire » ne 
s'appliquent pas à un différend en raison de l'alinéa 3) ou 7) de la CG8.6, « Arbitrage 
exécutoire », l'une ou l'autre des deux parties peut intenter une action ou des procédures 
judiciaires qu'elle juge appropriées, incluant, sans limiter la portée de ce qui précède, toute 
action en justice qu'elle aurait pu immédiatement intenter, n'eut été les dispositions des 
présentes conditions sur le règlement des différends. Sous réserve des dispositions de
l'alinéa 2) de la CG8.7, l'entrepreneur doit intenter toute action ou procédure judiciaire au 
plus tard trois mois civils suivant la date à laquelle le certificat d'achèvement est délivré en 
vertu de la CG5.6, « Achèvement définitif », sauf disposition contraire de la loi.

6) Toute action ou procédure judiciaire découlant d'une directive émise en vertu de la 
CG3.13, « Garantie et rectification des défectuosités des travaux », doit être intentée par 
l'entrepreneur au plus tard 3 mois civils après l'expiration de la période de garantie, sauf 
disposition contraire de la loi.

CG8.8 (2016-05-01) CONFIDENTIALITÉ

1) Sauf exigence contraire de la loi, tous les renseignements échangés par les parties et leurs 
représentants, par quelque moyen que ce soit, le seront sans préjudice et d'une manière 
confidentielle. Toutefois, la recevabilité ou divulgation d'un élément de preuve qui peut être 
autrement reçu en preuve ou dont la production peut être exigée lors d'un interrogatoire 
judiciaire, n'est pas affectée par l'utilisation de cet élément de preuve dans le cadre d'une 
procédure de règlement extrajudiciaire des différends.
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CG8.9 (2016-05-01) RÈGLEMENT

1) Tout accord de règlement portant sur la totalité ou une partie d'un différend et conclu par 
quelque moyen que ce soit, est constaté par écrit et signé par les parties ou par leurs 
représentants agréés.

CG8.10 (2016-05-01) RÈGLES POUR LA MÉDIATION DES DIFFÉRENDS

La section suivante donne un aperçu des règles pour la médiation des différends.

CG8.10.1 INTERPRÉTATION

Dans les présentes règles

2) « coordonnateur » signifie la personne désignée par le Canada comme coordonnateur de 
règlement des différends.

CG8.10.2 APPLICATION

1) D'un commun accord, les parties peuvent modifier les règles ou en ajouter d'autres.

CG8.10.3 COMMUNICATION

1) Les communications écrites prévues par les présentes règles sont données de la même 
façon que les avis écrits donnés conformément à la CG2.3, « Avis ».

CG8.10.4 NOMINATION D'UN MÉDIATEUR DE PROJET

1) D'un commun accord, les parties peuvent, en tout temps après l'entrée en vigueur du 
contrat, désigner un médiateur (le « médiateur de projet ») pour diriger une médiation 
conformément aux présentes, de tout différend pouvant découler de l'interprétation, de 
l'application ou de l'administration du contrat. Dans un tel cas, elles concluent un contrat 
avec le médiateur de projet, lequel est rédigé par le coordonnateur de règlement des 
différends et est agréé par les parties.

2) À défaut de désigner un médiateur de projet conformément à l'alinéa 1) de la CG8.10.4, 
celui-ci est désigné par les parties dans les 17 jours ouvrables suivant la réception d'un 
avis écrit de l'entrepreneur, conformément aux dispositions de la CG2.3, « Avis », 
demandant la tenue d'une négociation par voie de médiation en la manière prévue aux 
présentes règles afin d'aider les parties à régler les questions demeurant en litige. Le 
contrat conclu avec le médiateur de projet doit rencontrer les exigences requises aux fins 
du contrat visé à l'alinéa 1) de la CG8.10.4.

3) Dans les cas où la médiation est demandée par l'entrepreneur en vertu des modalités de 
l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation », si les parties ont déjà conclu un contrat avec un 
médiateur de projet, elles transmettent au médiateur de projet et au coordonnateur dans 
un délai de 2 jours:

a) une copie de l'avis écrit de différend demandant la négociation formelle en vertu de 
l'alinéa 2) de la CG8.3, « Avis de différend »
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b) une copie de la position écrite du Canada en rapport avec l'avis, les questions en
litige et les références pertinentes au contrat;

c) une copie de la demande écrite de médiation de l'entrepreneur exigée en vertu de 
l'alinéa 3) de la CG8.4, « Négociation ».

4) Si les parties n'ont pas convenu d'un médiateur de projet, elles remettent au 
coordonnateur les documents visés aux sous-alinéas 3)a) b) et c) de la CG8.10.4 ainsi 
qu'une demande exigeant l'assistance d'un médiateur de projet, mutuellement acceptable 
aux deux parties, en conformité des présentes règles.

5) Dans les 5 jours ouvrables suivant la réception de la demande et des documents visés à 
l'alinéa 4) de la CG8.10.4, le coordonnateur remet aux parties une liste de médiateurs 
qualifiés du secteur privé, liste obtenue d'une entité indépendante et impartiale, ainsi que 
des instructions leur demandant de choisir et de classer, individuellement et 
confidentiellement, les médiateurs suggérés quelles jugent acceptables, selon un ordre de 
préférence. Chaque médiateur ainsi listé doit être impartial et indépendant des parties, et 
doit être un médiateur commercial d'expérience et compétent, connaissant de préférence 
l'objet du différend.

6) Dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la liste visée à l'alinéa 5) de la 
CG8.10.4, chaque partie se conforme aux instructions accompagnant la liste et remet sa 
réponse au coordonnateur.

7) Dans les 2 jours ouvrables suivant la réception des réponses, le coordonnateur 
sélectionne le médiateur qui aura obtenu le rang le plus élevé du classement commun des 
deux parties, à titre de médiateur de projet aux fins du contrat.

8) En cas d'égalité, le coordonnateur consulte les deux parties afin quelles réévaluent leur 
choix pour l'aider à sélectionner le médiateur de projet qu'il leur est acceptable. Si les 
parties ne peuvent s'entendre, le coordonnateur leur remet une deuxième liste de 
médiateurs, et la procédure est reprise.

9) Si les parties n'ont pas antérieurement conclu un contrat avec un médiateur de projet 
mutuellement acceptable, le coordonnateur déploiera les efforts raisonnables pour 
négocier en leur nom un contrat avec un médiateur de projet acceptable aux deux parties, 
qui incorpore les articles des présentes règles ou s'y conforme. En cas d'échec des 
négociations ou si, pour une autre raison, la personne ne veut ou ne peut conclure un 
contrat afin d'agir comme médiateur de projet, le coordonnateur répète le même processus 
avec le deuxième médiateur.

10) En cas de réussite des négociations visées à l'alinéa 9) de la CG8.10.4, les parties 
conviennent de conclure un contrat avec le médiateur de projet choisi, lequel est rédigé 
par le coordonnateur et en accord avec les parties.

11) À la signature du contrat avec le médiateur de projet visé à l'alinéa 10) de la CG8.10.4, le 
coordonnateur remet à ce dernier des exemplaires des documents visés à l'alinéa 3) de la 
CG8.10.4.

CG8.10.5 CONFIDENTIALITÉ

1) Sous réserve de l'alinéa 2) de la CG8.10.5 et sauf entente contraire écrite des parties, le 
médiateur de projet, les parties et leurs conseillers juridiques ou représentants protègent la 
confidentialité de toutes les questions et de tous les documents divulgués pendant la 
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médiation sauf si leur divulgation est nécessaire à la mise en œuvre de toute entente 
conclue entre les parties ou est exigée par la loi.

2) La recevabilité ou divulgation d'un élément de preuve qui peut être autrement reçu en 
preuve ou dont la production peut être exigée dans le cadre d'une procédure arbitrale ou 
judiciaire, n'est pas affectée par l'utilisation de cet élément de preuve dans le cadre du 
processus de médiation.

3) Aucune des parties ne peut faire une transcription, dresser un procès-verbal ou 
documenter autrement une séance de médiation.

4) Les notes personnelles et les avis écrits du médiateur de projet consignés relativement à 
la médiation sont sa propriété et sous son contrôle exclusifs, sont confidentiels et ne 
peuvent être utilisés dans aucune procédure ultérieure entre les parties ou, s'ils sont 
contraires à l'intérêt de la partie intéressée, sans l'autorisation écrite expresse de celle-ci.

5) L'échange de tout renseignement pendant la procédure de médiation, par quelque moyen 
que ce soit, est sous toute réserve et lesdits renseignements sont considérés par les 
parties et leurs représentants comme étant confidentiels, sauf disposition contraire de la 
loi.

CG8.10.6 DATE ET LIEU DE LA MÉDIATION

1) Le médiateur de projet, de concert avec les parties, fixe les dates, heures et lieux des 
séances de médiation le plus tôt possible, tenant compte que, sous réserve d'entente 
contraire des parties, il n'a que 10 jours ouvrables pour tenter de régler le différend.

CG8.10.7 REPRÉSENTATION

1) Lors d'une séance de médiation, les représentants des parties peuvent être accompagnés 
d'un conseiller juridique ou de toute autre personne.

2) Si le médiateur de projet est un avocat, il ne peut offrir de conseils juridiques à une partie 
durant la séance de médiation, mais il peut lui recommander d'obtenir l'avis d'un avocat 
indépendant avant de finaliser un arrangement à l'amiable.

CG8.10.8 PROCÉDURES

1) Les parties conviennent d'échanger tous les faits, renseignements et documents sur 
lesquels elles ont l'intention de fonder leur présentation orale ou écrite, pendant la 
médiation. Cet échange se fait au plus tard 2 jours ouvrables avant la date d'une séance 
de médiation.

2) Le médiateur de projet est libre de rencontrer les parties individuellement, pendant une 
séance de médiation, s'il estime que cela peut accroître les chances d'un règlement par 
voie de médiation, et l'une ou l'autre des parties peut demander à le rencontrer 
individuellement en tout temps.

3) Les parties peuvent s'entendre pour prolonger la période de 10 jours ouvrables disponibles 
pour régler le différend par voie de médiation, et le médiateur de projet consigne cette 
entente par écrit.
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CG8.10.9 ACCORD DE RÈGLEMENT

1) Les parties consignent par écrit tout accord de règlement qu'elles ont conclu, avec 
suffisamment de détails afin que les parties comprennent clairement:

a) les questions réglées,

b) les obligations assumées par chaque partie, incluant les critères visant à déterminer 
si et quand ces obligations ont été exécutées,

c) les conséquences de l'omission d'observer l'accord conclu par les parties.

2) Les parties conviennent d'exécuter l'accord de règlement dans les meilleurs délais et, à 
tout le moins, dans les délais prévus par l'accord de règlement.

CG8.10.10 FIN DE LA MÉDIATION

1) L'une des parties peut se retirer de la médiation en tout temps, sans raison, et le médiateur 
de projet remet alors à chacune d'elles un avis écrit mettant fin à la négociation par voie de 
médiation et indiquant la date d'effet de la clôture de la médiation.

2) Lorsque, de l'avis du médiateur de projet, l'une des parties n'agit pas de bonne foi ou 
n'observe pas les conditions des présentes règles, ou s'il estime, durant la négociation par 
voie de médiation, que la poursuite des négociations ne permettra pas de résoudre les 
questions encore en litige, il peut mettre fin à la négociation en remettant aux parties un 
avis écrit de clôture, y indiquant ses motifs et la date d'effet de la clôture de la médiation.

3) Lorsqu'un différend n'est pas réglé dans les 10 jours ouvrables ou une période plus longue 
convenue par les parties, le médiateur de projet met fin à la médiation en remettant aux 
parties un avis écrit indiquant la date d'effet de la clôture de la médiation.

CG8.10.11 FRAIS

1) Les parties conviennent d'assumer chacune les frais de leurs propres représentants et 
conseillers, y compris leurs frais de déplacement et de séjour. Les honoraires et les 
dépenses du médiateur de projet ainsi que tous les frais généraux liés à la médiation, 
comme les frais de location de salles de réunion, sont assumés à parts égales entre les 
parties.

CG8.10.12 PROCÉDURES SUBSÉQUENTES

1) Les parties ne peuvent invoquer ou produire en preuve, dans une procédure arbitrale ou 
judiciaire, que cette procédure soit liée ou non à l'objet de la médiation,

a) un document de l'autre partie qui ne peut par ailleurs être produit dans le cadre de 
cette procédure,

b) des opinions exprimées ou des suggestions faites par une partie à l'égard du 
règlement possible des questions en litige,

c) un aveu fait par une partie, pendant la médiation, à moins que la partie ayant fait 
l'aveu y ait expressément consenti,

d) le fait qu'une partie a indiqué sa volonté de faire ou d'accepter une proposition ou 
une recommandation de règlement.
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2) Le médiateur de projet ne peut représenter une des parties ni témoigner pour celle-ci, dans 
une enquête, action ou procédure ultérieure relative aux questions faisant l'objet de la 
médiation.

3) Le médiateur de projet ne peut être assigné pour témoigner relativement

a) à son rôle dans la médiation,

b) aux questions en litige dans la médiation,

dans une enquête, action ou procédure ultérieure, et les parties conviennent de s'opposer 
vigoureusement à l'assignation du médiateur.

CG9 GARANTIE CONTRACTUELLE

CG9.1 OBLIGATION DE DÉPOSER UNE GARANTIE CONTRACTUELLE
CG9.2 TYPES ET MONTANTS DE LA GARANTIE CONTRACTUELLE

CG9.1 OBLIGATION DE DÉPOSER UNE GARANTIE CONTRACTUELLE

1) L’entrepreneur doit, à ses frais et dans les quatorze (14) jours suivant la réception d’un avis 
confirmant que le Canada accepte son offre, obtenir et déposer auprès du Canada une 
garantie contractuelle sous l’une ou plusieurs des formes prescrites dans la clause CG9.2 
(TYPES ET MONTANTS DE LA GARANTIE CONTRACTUELLE).

2) Si la totalité ou une partie de la garantie contractuelle déposée se présente sous la forme 
d’un dépôt de garantie, cette garantie doit être conservée et traitée conformément à la 
clause CG5.13 (REMISE DU DÉPÔT DE GARANTIE) et à la clause CG7.4 (DÉPÔT DE 
GARANTIE – CONFISCATION OU REMISE).

3) Si une partie de la garantie contractuelle déposée se présente sous la forme d’un 
cautionnement de paiement de la main-d’œuvre et des matériaux, l’entrepreneur doit en 
afficher une copie à l’emplacement des travaux.

4) Le dépôt de la garantie contractuelle, selon les modalités précisées dans les présentes, 
constitue une des conditions préalables à l’autorisation du premier paiement progressif.

CG9.2 (2016-05-01) TYPES ET MONTANTS DE LA GARANTIE CONTRACTUELLE

1) L'entrepreneur doit déposer auprès du Canada soit a) ou b).

a) Un cautionnement d'exécution et un cautionnement pour le paiement de la main-
d'œuvre et des matériaux, représentant chacun au moins 50p. 100 du montant du 
contrat (avant taxe(s) applicable(s)).

b) Un dépôt de garantie ou une lettre de crédit irrévocable représentantau moins 20 p. 
100 du montant du contrat (avant taxe(s) applicable(s)).

2) Le cautionnement d’exécution et le cautionnement de paiement de la main-d’œuvre et des 
matériaux mentionnés au sous-alinéa 1)a) de la clause CG9.2 doivent être présentés sur un 
formulaire approuvé par le Canada et provenir d’une compagnie de cautionnement reconnue 
par le Canada.

a) Le formulaire approuvé pour le cautionnement d’exécution est affiché sur le site Web 
suivant : http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appS
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b) Le formulaire approuvé pour le cautionnement du paiement de la main-d’œuvre et des 
matériaux est affiché sur le site Web suivant : http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-
fra.aspx?id=14494&section=text#appS;

c) La liste des compagnies de cautionnement reconnues est affichée sur le site Web 
suivant : http://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=14494&section=text#appL

3) Le dépôt de garantie mentionné au sous-alinéa 1)b) de la CG9.2 consiste en :

a) une lettre de change, une traite bancaire ou un mandat de poste établi à l'ordre du 
Receveur général du Canada et certifié par une institution financière approuvée ou 
tiré par une institution financière approuvée sur son propre compte; ou

b) des obligations du gouvernement du Canada ou des obligations garanties 
inconditionnellement quant au capital et aux intérêts par le gouvernement du 
Canada.

4) Aux fins du sous-alinéa 3)a) de la CG9.2 :

a) une lettre de change est un ordre inconditionnel donné par écrit par l'entrepreneur à 
une institution financière agréée et obligeant ladite institution à verser, sur demande 
et à une certaine date, une certaine somme au Receveur général du Canada ou à 
l'ordre de ce dernier;

b) si une lettre de change, une traite bancaire ou un mandat de poste est certifié(e) ou 
tiré par une institution financière ou une institution autre qu'une banque à charte, 
elle/il doit être accompagné(e) d'une lettre ou d'une attestation estampillée 
confirmant que l'institution financière appartient à au moins l'une des catégories 
mentionnées au sous-alinéa 4)c) de la CG9.2;

c) une institution financière agréée est :

i. une société ou institution membre de l'Association canadienne des 
paiements tel que défini dans la Loi canadienne sur les paiements;

ii. une société qui accepte les dépôts assurés par la Société d'assurance-
dépôts du Canada ou l'Autorité des marchés financiers, et ce, jusqu'au 
maximum autorisé par la loi;

iii. une société qui accepte les dépôts du public et pour laquelle le 
remboursement des dépôts est garanti par Sa Majesté au nom d'une 
province;

iv. une société, une association ou une fédération constituée ou organisée 
comme caisse de crédit ou société coopérative de crédit, qui se 
conforme aux exigences d'une caisse de crédit, lesquelles sont plus 
amplement décrites au paragraphe 137(6) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu; ou

v. La Société canadienne des Postes.

5) Les obligations mentionnées au sous-alinéa 3)b) de la CG9.2 doivent être fournies à leur 
valeur courante sur le marché à la date du contrat et être :

a) payables au porteur; ou
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b) accompagnées d'un document de transfert dûment exécuté à l'ordre du Receveur 
général du Canada, et dans la forme prescrite par le Règlement sur les obligations 
intérieures du Canada; ou

c) soit enregistrées quant au capital ou quant au capital et aux intérêts au nom du 
Receveur général du Canada, conformément au Règlement sur les obligations 
intérieures du Canada.

6) La lettre de crédit irrévocable mentionnée au sous-alinéa 1)b) de la CG9.2 doit :

a) constituer une disposition, quelle que soit sa désignation ou description, en vertu de 
laquelle une institution financière (l'« émetteur »), agissant à la demande et selon les 
instructions d'un client (le « requérant »), ou à son nom,

i. doit verser un paiement au Canada ou l'établir à son ordre, à titre de 
bénéficiaire;

ii. doit accepter et payer les lettres de change tirées par le Canada;

iii. autorise une autre institution financière à effectuer un tel paiement ou à 
accepter et payer lesdites lettres de change; ou

iv. autorise une autre institution financière à négocier, à la suite d'une 
demande écrite de paiement, à condition que les termes et conditions 
de la lettre de crédit soient respectées.

b) indiquer le montant nominal que l'on peut tirer;

c) porter une date d'expiration;

d) prévoir le paiement à vue à l'ordre du Receveur général du Canada à partir de la 
lettre de change de l'institution financière sur présentation d'une demande écrite de 
paiement signée par le Canada;

e) prévoir que plus d'une demande écrite de paiement puisse être présentée à 
condition que la somme de ces demandes ne dépasse pas la valeur nominale de la 
lettre de crédit;

f) prévoir son assujettissement aux Règles et usances uniformes (RUU) relatives aux 
crédits documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), révision de 
2007, publication no 600 de la CCI, En vertu des Règles et usances uniformes 
relatives aux crédits documentaires de la CCI, un crédit est irrévocable même s'il n'y 
a pas d'indication à cet effet; et

g) être émise ou confirmée par une institution financière agréée sur son papier à en-
tête, dans l'une ou l'autre des langues officielles avec une mise en page à la 
discrétion de l'émetteur ou du confirmateur.
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Conditions générales (CG) 10 – Assurances

CG10.1 POLICES D'ASSURANCE
CG10.2 INDEMNITÉ D'ASSURANCE

CG10.1 POLICES D'ASSURANCE

1) L'entrepreneur souscrit et maintient, à ses propres frais, des polices d'assurance 
relativement aux travaux et en fournit la preuve au Canada conformément aux exigences 
des « Conditions d'assurance ».

2) Les polices d'assurance mentionnées à l'alinéa 1) de la CG10.1 doivent être:
a) en la forme et nature, au montant, pour la durée et suivant les termes et conditions 

prévus aux « Conditions d'assurance » et
b) prévoir le remboursement des demandes de règlement, conformément à la CG10.2, 

« Indemnité d'assurance ».

CG10.2 INDEMNITE D'ASSURANCE

1) Dans le cas d'une demande de règlement en vertu d'une police d'assurance tous risques 
chantier (y compris les installations) que maintient l'entrepreneur conformément à la 
CG10.1, « Polices d'assurance », les sommes dues à l'égard d'un sinistre seront 
remboursées directement au Canada, et

a) les sommes ainsi versées seront retenues par le Canada aux fins du contrat; 
ou

b) si le Canada en décide ainsi, seront conservées par le Canada, et le cas 
échéant, deviendront sa propriété de façon absolue.

2) Dans le cas d'une demande de règlement en vertu d'une police responsabilité civile 
générale que maintient l'entrepreneur conformément à la CG10.1, « Polices d'assurance », 
l'assureur remboursera directement au demandeur les sommes dues à l'égard d'un sinistre.

3) Si le Canada choisit conformément à l'alinéa 1) de la CG10.2 de conserver l'indemnité 
d'assurance, il peut faire effectuer une vérification de la comptabilité de l'entrepreneur et du 
Canada relativement à la partie des travaux perdue ou endommagée, afin d'établir la 
différence, s'il en est, entre:

a) le total du montant des pertes ou dommages subis par le Canada, incluant tous frais 
encourus pour le déblaiement et le nettoyage des travaux et leur emplacement et de 
toute autre somme payable par l'entrepreneur au Canada en vertu du contrat, moins 
toute somme retenue conformément au sous-alinéa 1)b) de la CG10.2,

b) l'ensemble des sommes payables par le Canada à l'entrepreneur en vertu du contrat 
à la date où la perte ou les dommages ont été subis.

4) Toute différence établie conformément à l'alinéa 3) de la CG10.2 doit être payée sans délai 
par la partie débitrice à la partie créancière.

5) Suite au paiement prévu à l'alinéa 4) de la CG10.2, le Canada et l'entrepreneur sont 
réputés libérés de tous droits et obligations en vertu du contrat, mais seulement à l'égard 
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de la partie des travaux qui a fait l'objet d'une vérification mentionnée à l'alinéa 3) de la 
CG10.2.

6) S'il n'est pas exercé de choix en vertu du sous-alinéa 1)b) de la CG10.2, l'entrepreneur, 
sous réserve de l'alinéa 7) de la CG10.2, déblaie et nettoie les travaux et leur emplacement 
et il restaure et remplace à ses frais la partie des travaux qui a été perdue ou 
endommagée, comme si ces travaux n'avaient pas encore été exécutés.

7) Lorsque l'entrepreneur exécute les obligations prévues à l'alinéa 6) de la CG10.2, le 
Canada lui rembourse, jusqu'à concurrence des sommes mentionnées à l'alinéa 1) de la 
CG10.2 et à même lesdites sommes, les frais de déblaiement, nettoyage, restauration et 
remplacement en question.

8) Sous réserve de l'alinéa 7) de la CG10.2, tout paiement par le Canada en exécution des 
obligations prévue à l'alinéa 7) de la CG10.2 est effectué conformément aux dispositions du 
contrat, mais chaque paiement doit représenter 100p. 100 du montant réclamé, nonobstant 
les sous-alinéas 3)a) et 3)b) de la CG5.4, « Paiement progressif ».
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AMÉLIORATION DU DRAINAGE À LA FERME EXPÉRIMENTALE DE FRELIGHSBURG GEN20-1002 

DRAINAGE IMPROVEMENT - FRELIGHSBURG EXPERIMENTAL FARM   
  

FRELIGHSBURG  
    

 
        

  
    

 
BORDEREAU DE SOUMISSION    

      
Sommaire    

       

    MONTANTS   

       

TRAVAUX PROJETÉS / PROPOSED WORK       

1,0 Aqueduc           

2,0 Égout pluvial           

3,0 Voirie           

          

SOUS-TOTAL          
       

T.P.S. 5 %         
       

T.V.Q. 9,975 %         

        

TOTAL          
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AMÉLIORATION DU DRAINAGE À LA FERME EXPÉRIMENTALE DE FRELIGHSBURG    
DRAINAGE IMPROVEMENT - FRELIGHSBURG EXPERIMENTAL FARM   

 
FRELIGHSBURG  

    
 

Projet : GEN20-1002  
    

 
BORDEREAU DE SOUMISSION / BID FORM  

       
  

  
     Q TÉ / 

QTY     PRIX UNI     
ART. DESCRIPTION approx.   UNIT. UNIT PRICE   TOTAL  

       
1,0 Aqueduc / Aqueduct 

        
      

1,1 Relocalisation du réservoir du poste de pompage 
de l'eau potable incluant tous les raccordements et 
les accessoires nécessaires 1  global        

      
1,2 Conduite d'aqueduc de 50 mm de diamètre en 

cuivre de type K mou incluant robinetterie, boîte de 
service, protection cathodique, la conduite 
électrique, excavation et remblayage. 

72  m. lin.        
      

1,3 Essai d'étanchéité, nettoyage et désinfection des 
conduites d'aqueduc  72  m.lin.      

 
  

 

   Total (1.0)     
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BORDEREAU DE SOUMISSION / BID FORM         
  

  
     Q TÉ / 

QTY     PRIX UNI     
ART. DESCRIPTION approx.   UNIT. UNIT PRICE   TOTAL 

         
2,0 Égout pluvial        

       
2,1 Conduite d'égout en béton armé avec joints de 

caoutchouc incluant les garnitures en caoutchouc 
(BNQ 2622-120), l'excavation et le remblayage. 
Pour les conduites de 300 mm de diamètre et 
moins, le PVC DR-35 est accepté en équivalence 

       
 - 200 mm 6  m.lin.       
 - 300 mm 39  m.lin.       
 - 375 mm 22  m.lin.       
 - 450 mm 38  m.lin.       
       

2,2 Nettoyage et inspection télévisée du réseau d'égout 
pluvial        
- à l'acceptation provisoire 105  m.lin.       
- à l'acceptation définitive 105  m.lin.        

        

2,3 Tranchée drainante incluant tous les éléments de la 
coupe-type 10  m.lin.       
       

2,4 Regards d'égouts pluviaux préfabriqués avec joints 
de caoutchouc de Lécuyer ou équivalent approuvé, 
incluant une grille de sécurité pour les regards de 
profondeur supérieure à 3 mètres (BNQ 2622-400), 
une géomembrane de type Tex-O-Flex 40-12 de 
Texel, cadre et tampon ajustable, l'assise, 
l'enrobage, l'excavation et le remblayage 

       
- Modèle P-1200 1  unité       
       

2,5 Puisard P4 préfabriqué avec joints de caoutchouc 
de Lécuyer ou équivalent approuvé, une 
géomembrane de type Tex-O-Flex 40-12 de Texel, 
cadre et tampon ajustable, l'assise, l'enrobage, 
l'excavation et le remblayage 

2  unité       
       

2,6 Raccordement au puisard existant incluant la boite 
BNQ et le perçage, le remplacement de 1 m de la 
tête de puisard et du couvercle de fonte du puisard 1  unité       
       

2,7 Puisard PEHD 450 mm (gouttière) incluant le 
raccordement au réseau 4  unité       
       

2,8 Perré de sortie pluviale 1  global       
        

    Sous total 2.0     
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3 Voirie        
       

3,1 Démolition de conduites d'aqueduc, de conduites 
pluviales, du pavage, etc. 1  global       
       

3,2 Préparation mise en forme de l'infrastructure; déblai 
de matériaux de 2e classe incluant enlèvement, 
transport et la disposition hors-site des sols et 
matériaux jusqu'au niveau de l'infrastructure de rue 
proposée, l'ajout de matériaux d'emprunt jusqu'au 
niveau de l'infrastructure de rue si nécessaire, le 
décapage de la terre végétale et le remblayage des 
fossés existants jusqu'aux niveaux proposés avec 
des matériaux d'emprunt. 750  m2       
       

3,3 Géotextile Texel 7612 incluant la fourniture et la 
mise en place 750  m2       
       

3,4 Fondation de pierre concassée de type MG-56 ou 
matériaux recyclé MR-1 ou MR-2 incluant 
épandage, nivellement et compactage        

- 350 mm d'épaisseur 750  m2       
       

3,5 Fondation de pierre concassée de type MG-20 
incluant épandage, nivellement et compactage 

       

- 150 mm d'épaisseur 750  m2       
       

3,6 Enrobé bitumineux incluant ajustement des 
structures, liant d'accrochage, épandage, 
nivellement et compactage 

       
- Couche d'usure, 70 mm d'épaisseur, type ESG-10 750  m2       
       

3,7 Organisation de chantier 1  global       
       

3,8 Sciage et travaux divers 1  global       
       

3,9 Engazonnement 1  global       

    Sous total 3.0     
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1.2 Description des articles du bordereau 

 
Cette section présente une brève description des items au bordereau de prix et précise les 
modes de paiement des articles au bordereau. Le mode de paiement de l'Entrepreneur est 
établi suivant les conditions décrites les clauses administratives et techniques générales et 
particulières. Les modes de paiement ci-dessous prévalent sur les modes de paiement 
mentionnés dans les diverses sections du devis. 

Le paiement des prix unitaires et/ou forfaitaires indiqués au formulaire de soumission par 
l'Entrepreneur constituera une compensation complète pour la fourniture des matériaux, des 
équipements, des accessoires, de la machinerie, de l'outillage et de la main-d'œuvre qui 
seront nécessaires à la réalisation des travaux correspondants. 

Les frais d'administration, les profits, le transport et toutes les charges et dépenses, les frais 
de mobilisation et de démobilisation, les frais directs et indirects, d'impôts, de droits de 
douane, les frais généraux, les faux frais et toutes autres dépenses résultant des obligations 
imposées à l'Entrepreneur dans les documents d'appel d'offres et qui sont nécessaires à la 
réalisation des travaux correspondants. 

Les prix unitaires et/ou forfaitaires comprennent l'excavation en tranchée ou de masse et les 
fouilles, lorsque de tels travaux sont requis, l'enlèvement des arbrisseaux, broussailles, 
rebuts, etc., le creusage tant à la main qu'à la machine, le pompage et l'étançonnement 
requis, le remblayage avec les matériaux d'excavation jugés acceptables et le compactage, 
le transport, le dépôt et, si nécessaire, l'épandage des matériaux non utilisés ou non 
acceptables à l'extérieur du site du chantier dans un endroit choisi par l'Entrepreneur, le 
support des services et ouvrages existants, le détournement des fossés, ponceaux, égouts 
et drains, la protection des services, des repères légaux et/ou géodésiques, des 
aménagements existants devant être conservés, les chemins de service temporaires et la 
signalisation, l'abat-poussière, le régalage de terrain et le nettoyage. 

Ils comprennent également l'assise et l'enrobement des conduites, le remblayage des 
tranchées avec des matériaux granulaires et l'isolant thermique, lorsque de tels travaux sont 
requis, incluant la fourniture, le transport, la mise en place et le compactage de ces 
matériaux, et ce, conformément aux exigences des « Documents d'appel d'offres ». 

Les prix soumissionnés doivent inclure le coût des menus travaux qui, bien qu'ils ne soient 
pas spécifiés dans les documents contractuels, sont usuels et nécessaires au 
parachèvement des divers ouvrages requis par le contrat afin que ces ouvrages soient 
conformes à l'usage auquel ils sont destinés. 

Description des articles :  
 

1.0 AQUEDUC 
 
À l’article intitulé « RELOCALISATION DU POSTE DE POMPAGE ... », l’Entrepreneur doit 
inclure au prix global, incluant mais sans s'y limiter : 
 

a) De démantèlement du réservoir et ses composantes 
b) Le transport de l’équipement; 
c) L’installation du réservoir et ses composantes; 
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d) Les composantes électriques nécessaire. 
e) La fourniture et la pose de tous les accessoires nécessaires.  

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « CONDUITE D’AQUEDUC… », l’Entrepreneur doit inclure au prix au 
mètre linéaire, selon le diamètre, incluant mais sans s'y limiter : 
 

a) L’excavation ; 
b) L’étançonnement, le soutènement de la tranchée, le contrôle des eaux et le 

pompage; 
c) Le compactage, le remplissage; 
d) Le remblayage; 
e) La fourniture et la mise en place d'un matériau d'emprunt, lorsque requis;  
f) La fourniture et la pose de la conduite d’aqueduc, à partir du puit jusqu’au bâtiment 

principal (raccordements inclus); 
g) La fourniture et la pose de tous les accessoires nécessaires au branchement de la 

conduite d’aqueduc; 
h) L’assise, l’enrobage et le compactage; 
i) La protection cathodique du branchement de service; 
j) Les essais; et 
k) Le transport et la disposition des surplus d’excavation et/ou rebuts dans un site 

autorisés par le MELCC, etc. 
 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 

 
À l’article intitulé « ESSAI D’ÉTANCHÉITÉ, NETTOYAGE ET DÉSINFECTION DES 
CONDUITES D’AQUEDUC… » l’Entrepreneur doit inclure au prix au mètre linéaire, pour 
l’ensemble des travaux d’aqueduc, incluant mais sans s’y limiter : 
 

a) La fourniture d’un plan de nettoyage; 
b) La réalisation du nettoyage, du passage d’une torpille, des essais et de la 

désinfection, selon le diamètre; 
c) La fourniture et le transport de l’eau, lorsque requis; 
d) La correction des défectuosités et la reprise des activités précitées en cas de 

non-conformité; 
e) Les purges, lorsque requises; et 
f) un rapport détaillé produit par une firme acceptée par le Maître d’œuvre en trois (3) 

exemplaires. 
  

Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 

2.0 ÉGOUT PLUVIAL 
 

À l’article intitulé « CONDUITE D'ÉGOUT … », l’Entrepreneur doit inclure au prix au mètre 
linaire, selon le diamètre, le type de conduite et le type de tranchée indiqué, incluant mais 
sans s'y limiter : 
 

a) L’excavation des tranchées; 
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b) L’étançonnement, le soutènement de la tranchée, le contrôle des eaux, le pompage, 
et la protection des poteaux HQ à proximité des travaux si requis; 

c) Le remplissage, le remblayage, la fourniture et la mise en place d'un matériau 
d'emprunt, lorsque requis; 

d) La fourniture et la mise en place de l'assise, l’enrobage et le compactage; 
e) La fourniture et la mise en place de la conduite avec joints étanches; 
f) Le compactage; 
g) Les tés et les bouchons requis et exigés; 
h) Incluant les raccordements aux conduites et la fourniture pour étanchéisation des 

joints; 
i) Les essais de résistance; 
j) Le transport et la disposition des surplus d’excavation et/ou rebuts dans un site 

autorisé par le MELCC, etc. 
 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « NETTOYAGE ET INSPECTION TÉLÉVISÉE … », l’Entrepreneur doit 
inclure au prix au mètre linéaire selon le diamètre et le matériau, incluant mais sans s'y 
limiter : 
 

a) La fourniture d’un plan de nettoyage et d’inspection; 
b) Le contrôle et le pompage des eaux; 
c) La réalisation du nettoyage; 
d) La réalisation de l’inspection télévisée et du passage du profilomètre incluant la 

fourniture de deux (2) copie du rapport et des vidéos cassettes, CD ou DVD avec 
index; 

e) La disposition des rebuts dans un site autorisé; 
f) La correction des défectuosités et la reprise des activités précitées en cas de non-

conformité; 
g) Pour fins de paiement, le mode de mesurage respecte les exigences se rapportant à 

l’article intitulé « Conduite d’égout… ». 
 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « TRANCHÉE DRAINANTE … » l’Entrepreneur doit inclure au prix au 
mètre linéaire, selon le type de drain, incluant mais sans s'y limiter : 
 

a) La fourniture et la pose du drain jusqu’au puisard; 
b) Tous les accessoires nécessaires; 
c) L'excavation, la mise en place de la pierre nette, du géotextile, et de la pierre de 

rivière; 
d) La fourniture et la mise en place des de la cheminée ; 
e) Le transport et la disposition des surplus d’excavation et/ou rebuts dans un site 

autorisés par le MELCC, etc. 
 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « REGARD D’ÉGOUT PRÉFABRIQUÉ », l’Entrepreneur doit inclure au 
prix unitaire, selon le type de regard, incluant mais sans s'y limiter : 
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a) L’excavation des tranchées; 
b) L’étançonnement, le soutènement de la tranchée, le contrôle des eaux, le pompage, 

et la protection des poteaux HQ à proximité des travaux; 
c) La fourniture et la pose des regards préfabriqués selon le type indiqué; 
d) La cunette, la dalle, etc.; 
e) Les joints requis avec les garnitures appropriées; 
f) Tous les accessoires spécifiés, incluant une cunette en granite, lorsque requise ainsi 

que le cadre et le tampon, le palier de sécurité, etc.; 
g) La membrane Tex-O-Flex avec enrobage granulaire; 
h) Toute l'excavation, le compactage, le remplissage de pierre et le remblayage; 
i) Le nettoyage du fond du regard; et 
j) Le transport et la disposition des surplus d’excavation et/ou rebuts dans un site 

autorisé par le MELCC, etc.; 
k) Les essais d’étanchéité. 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « PUISARD DE RUE PRÉFABRIQUÉ » l’Entrepreneur doit inclure au prix 
unitaire, selon le type de puisard, incluant mais sans s'y limiter : 
 

a) La fourniture et la pose des puisards et dalles de type Lécuyer et de la conduite de 
raccordement jusqu’à l’égout pluvial; 

b) Tous les accessoires nécessaires tels que grille, trappe, tête, joints étanches, etc.; 
c) Toute l'excavation, la mise en place des assises, le compactage, le remblayage 

jusqu’à la ligne d’infrastructure et le remplissage de pierre; 
d) La membrane Tex-O-Flex avec enrobement granulaire; 
e) La fourniture et la pose de la membrane géotextile; 
f) L’installation des tuyaux pour drainer la fondation; 
g) Les cadres et grilles ajustés au profil final (2 ajustements); et 
h) Le transport et la disposition des surplus d’excavation et/ou rebuts dans un site 

autorisés par le MDDELCC, etc. 
 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « RACCORDEMENT SUR CONDUITE EXISTANTE … », l’Entrepreneur 
doit fournir au prix unitaire, selon le type de tranchée, le type de conduite et le diamètre 
indiqué, incluant mais sans s’y limiter : 
 

i) Les raccordements complets des conduites projetées au réseau existant incluant 
tous les accessoires requis; 

j) Le perçage de la boite BNQ ; 
k) Remplacement sur 1 mètre des anneaux du puisard et de la tète de puisard  
l) L’excavation et le remblayage des tranchées; 
m) Le remplissage, le remblayage, la fourniture et la mise en place d'un matériau 

d'emprunt, lorsque requis; 
n) La réfection des surfaces endommagées par les travaux, incluant l’accotement et la 

fondation et pavage de rue tel qu’existant; 
o) Le transport et la disposition des surplus d’excavation et/ou rebuts dans un site 

autorisés par le MELCC, etc.; 
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Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 

À l’article intitulé « PUISARD EN PEHD » l’Entrepreneur doit inclure au prix unitaire, selon 
le type de puisard, incluant mais sans s'y limiter : 
 

a) La fourniture et la pose des puisards en PEHD de Soleno et du raccordement à 
l’égout pluvial; 

b) Tous les accessoires nécessaires tels que grille, trappe, tête, joints étanches, etc.; 
c) Toute l'excavation, la mise en place des assises, le compactage, le remblayage 

jusqu’à la ligne d’infrastructure et le remplissage de pierre; 
d) Les cadres et grilles ajustés au profil final; et 
e) Le transport et la disposition des surplus d’excavation et/ou rebuts dans un site 

autorisés par le MELCC, etc. 
 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « PERRÉ SORTIE PLUVIALE … », l’Entrepreneur doit inclure au prix au 
global selon le type de matériaux exigés et leur épaisseur, incluant mais sans s'y limiter : 
 

a) La fourniture et la mise en place des différents matériaux granulaires et géotextile 
demandé; 

b) Le nivellement, le compactage et le transport; et 
c) La mise en forme finale, etc. 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 

 
 

3.0 VOIRIE 
 
À l’article intitulé « DÉMOLITION … », l’Entrepreneur doit inclure au prix global, mais sans 
s’y limiter : 
 

a) Le décapage de la terre végétale de la surface des travaux si requis; 
b) La démolition de conduites pluviales et conduites d’aqueduc ; 
a) Démolition du pavage et autres surfaces;  
b) Transport et disposition des rebuts dans un site autorisé par le MELCC, etc. 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 

 
À l’article intitulé « PRÉPARATION ET MISE EN FORME DE L’INFRASTRUCTURE … », 
l’Entrepreneur doit inclure au prix au mètre carré incluant mais sans s'y limiter: 

  
a) Préparation mise en forme de l'infrastructure; déblai de matériaux de 2e classe et de 

terre végétale jusqu'au niveau de l'infrastructure de rue proposée sur le plan; 
b) Transport et disposition des rebuts dans un site autorisé par le MELCC, etc. 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
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À l’article intitulé « GÉOTEXTILE », l’Entrepreneur doit inclure au prix au mètre carré, 
incluant, mais sans s'y limiter : 
 

a) La fourniture de la main-d’œuvre, de l’équipement et des matériaux nécessaire pour 
la mise en place du géotextile; 

b) Toute perte du géotextile pour le chevauchement lors de la mise en place de ce 
dernier sur l’infrastructure des travaux, c’est-à-dire que l’Entrepreneur est payé au 
mètre carré théorique de la surface à recouvrir du géotextile. 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 

 
À l’article intitulé « FONDATION INFÉRIEURE… », l'Entrepreneur doit inclure au prix au 
mètre carré, mais sans s'y limiter : 

 
a) La fourniture et la mise en place de pierre MG-56 ou matériaux recyclés de type 

MR1, MR2 (NQ2560-600) épaisseur de 350 mm pour le pavage;  
b) Le nivellement de la couche granulaire selon les niveaux proposés; 
c) La compaction à 95% du proctor modifié et nivellement. 
d) Confection des transitions avec les structures de rues existantes; 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « FONDATION SUPÉRIEURE… », l'Entrepreneur doit inclure au prix au 
mètre carré, mais sans s'y limiter : 

 
a) La fourniture et la mise en place de pierre MG-20 sur une épaisseur de 150 mm pour 

le pavage; 
b) Le nivellement de la couche granulaire selon les niveaux proposés; 
c) La compaction à 95% du proctor modifié; 
d) Confection des transitions avec les structures de rues existantes; 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis.  
 
À l’article intitulé « ENROBÉ BITUMINEUX… », l'Entrepreneur doit inclure au prix au mètre 
carré selon le prix de mélange, l’épaisseur et la période d’exécution incluant, mais sans s'y 
limiter : 

 
a) Le sciage du pavage à l’endroit du joint ; 
b) Planage du pavage pour raccordement; 
c) La fourniture et l’application de liant d’accrochage entre les nouvelles surfaces et 

celles existantes ; 
d) La fourniture et la pose de béton bitumineux selon le mélange exigé ; 
e) Ajustement des structures existantes et projetées ; 
f) Nettoyage ; 
g) Raccordement à l’existant ; 
h) Correction du revêtement bitumineux avant la deuxième couche ; 
i) Confection et retrait des chanfreins aux endroits requis sur la couche de base ; 
j) Echantillons à fournir et l’implantation autour des ouvrages existants ; 
k) Emulsion autour des structures ; 
l) La compaction. 
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Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
A l’article intitulé « ORGANISATION DE CHANTIER », l’Entrepreneur doit inclure au prix 
global, mais sans s’y limiter : 
 

a) L’application des clauses administratives; 
b) La coordination avec les sous-traitants et les différents intervenants; 
c) Les installation sanitaire requise; 
d) Les chemins de détour, signalisation et autres mesures nécessaires; 
e) Les clôtures temporaires si nécessaire (fourniture installation et démantèlement). 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
À l’article intitulé « SCIAGE ET TRAVAUX DIVERS », l’Entrepreneur doit inclure au prix 
global, mais sans s'y limiter : 
 

a) Le nettoyage de la chaussée ; 
b) Le sciage des différents travaux ; 

 
Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
 
Aux articles intitulés « ENGAZONNEMENT », l'Entrepreneur doit inclure au prix global 
mais sans s'y limiter : 
 
a) La fourniture et la mise en place de la terre végétale – minimum 150 mm d’épaisseur 

– amendée selon les spécifications des devis; 
b) La pose des engrais; 
c) L’enlèvement de tous les déchets et de toutes les pierres d’un diamètre de 25 mm et 

plus; 
d) Les travaux nécessaires pour rendre les matériaux conformes; 
e) L’engazonnement en plaque mesuré selon la pente du terrain; 
f) L’arrosage et la protection du gazon durant la période de garantie; 
g) L’entretien général du gazon incluant le remplacement du gazon endommagé; et 
h) Le réengazonnement des portions de surfaces recouvertes par moins de 75% de 

pousses d’une hauteur de 150 mm. 
 

Le tout tel que spécifié aux plans et devis. 
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1.0 NATURE DES TRAVAUX 
 

La FERME EXPÉRIMENTALE DE FRELIGHSBURG (ci-après désignée la « Propriétaire ») 
désire faire les travaux d’aménagement de leur cour arrière, soit : 

 

• L’arpentage de construction ; 

• La signalisation et la gestion de la circulation ; 

• La démolition des structures existantes telle que le pavage, les réseaux d’égouts 

pluviales existants et d’aqueduc, etc.; 

• La relocalisation du réservoir du poste de pompage d’eau potable ; 

• L’excavation et le construction et branchement d’une conduite d’aqueduc ; 

• L’excavation et la mise en place de conduites d’égout pluvial incluant les regards 

pluviaux requis ; 

• La construction d’une tranchée drainante ; 

• L’excavation, la mise en place, le nivellement et la compaction de la fondation de pierre 

pour le pavage léger ; 

• Mise en place et compaction du pavage ;  

• Le Sciage de la chaussée ; 

• L’engazonnement ; 

• La protection des services existants; aqueduc, gaz et autres; 

• Les mesures environnementales et la gestion des déblais/ remblais. 

 
L'Entrepreneur doit fournir tous les matériaux, la main-d’œuvre et l'outillage requis pour 
l'installation de tous les services décrits au cahier des charges, sur le formulaire de 
soumission et sur les plans et profils et les inclure dans chaque prix unitaire qu'il soumettra. 
 

2.0 INSTALLATION SANITAIRE 
 
L’Entrepreneur devra prévoir ses propres installations sanitaires munies de lavabo. 
L’Entrepreneur et ses sous-traitants n’auront pas accès au bâtiment à l’exception des 
travaux prévus pour l’installation de l’aqueduc et ses composantes.   

 

3.0 COUPURE D’EAU POTABLE 
 
L’Entrepreneur doit avertir le propriétaire de toute coupure d’eau au moins 48 heure avant 
ladite coupure d’eau.   
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Durant toutes coupures d’eau, l’Entrepreneur doit prévoir une installation sanitaire 
additionnelle pour les employés de la Ferme expérimentale de Frelighsburg. Cette 
installation doit être munie d’un lavabo. 

 
4.0 GÉNÉRALITÉ 

 

4.1 DEVIS SPÉCIAL 
 
Les clauses générales et particulières ont priorité sur les clauses des conditions générales 
qu'elles complètent. Ce devis spécial fait référence au devis normalisé NQ 1809-300 (2018) 
et aux cahiers des charges et devis généraux (CCDG) du MTQ (2020). Ces documents font 
partie intégrante des documents d'appel d'offres et les entrepreneurs sont tenus de se les 
procurer. 
 

4.2 MATÉRIAUX  
 
Sauf indication contraire, l’Entrepreneur doit utiliser des matériaux neufs uniquement. 
 

4.3 ORGANISATION DE CHANTIER 
 
La section 10 « Organisation de chantier, locaux de chantier, maintien de la circulation et 
signalisation et protection de l’environnement » du CCDG (2020) fait partie intégrante du 
présent document et elle doit être entièrement suivie. 

 

4.4 NETTOYAGE 
 

L’Entrepreneur doit, chaque jour, nettoyer les lieux des travaux à la satisfaction du Maître 
d’œuvre. Avant la fermeture du chantier, l’Entrepreneur devra ramasser et disposer, dans un 
site autorisé, tout débris et rebut des travaux. 

 

5.0 EXCAVATIONS ET REMBLAYAGES 
 

5.1 REMBLAI AUTOUR DES STRUCTURES 
 
L'Entrepreneur doit procéder au remblayage autour des structures telles que puisards, 
regards, boîtes de vanne, etc., en utilisant un matériau granulaire de type MG-20b. Le 
matériau doit être posé sur une largeur d'environ 600 mm autour de la structure par couche 
de 300 mm maximum compactée à 90% du Proctor modifié, sauf dans la portion 
correspondant aux fondations de rues ou le matériau utilisé ainsi que le compactage doivent 
répondre aux exigences des coupes-types de fondation et de pavage. 
 

5.2 STABILITÉ DE PENTE ET EXCAVATION 
 
L’entrepreneur est tenu de prendre connaissance de l’étude environnementale et 
géotechnique pour les stabilités de pente d’excavation. L’entrepreneur doit soumettre les 
plans signés et scellé par un ingénieur de sa méthode de travail et d’étançonnement pour 
atteindre les exigences de stabilité de pente et du code de sécurité pour les travaux de 
construction S-2.1, r.4 
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5.3 PERTE DE MASSE VOLUMIQUE ET REMANIMENT DU SOL 
 
Si le sol naturel ou une couche d'un matériau, déjà compacté à la masse volumique requise, 
subit, avant la fin des travaux, une perte de masse volumique due à la circulation des 
équipements, aux intempéries, à l'action du gel-dégel ou à toute autre cause, l'Entrepreneur 
doit refaire, à ses frais, le compactage à la masse volumique requise. 

 

5.4 MATÉRIAUX CONTAMINÉ 
 
Lors des travaux d’excavation, si le Maître d’ouvrage ou son représentant soupçonnent la 
présence de matériaux contaminés, L’Entrepreneur doit suspendre temporairement les 
travaux et doit laisser place au laboratoire pour qu’il effectue les essais nécessaires pour 
connaître la contamination présente. L’Entrepreneur devra disposer du matériel contaminé 
dans un endroit autorisé par l’Ingénieur sur le site et devra recouvrir le matériel à l’aide d’une 
membrane étanche en attendant les spécifications des spécialistes en environnement. 
 

6.0 AQUEDUC 
 

6.1 GÉNÉRALITÉS  
 

Toutes les prescriptions du devis général BNQ 1809-300/2018 « Travaux de construction – 
clauses techniques générales – conduite d’eau potable et d’égout » selon la plus récente 
version, font partie intégrante du présent document d’appel d’offres et doivent être 
entièrement suivies avec les précisions de la présente section.  

 

6.2 CONDUITES  
 

Les conduites d’aqueduc devront être soit de type : 
 
PVC-U DR-18, de diamètre indiqué aux plans, avec assise. Toutes ces conduites doivent 
respecter les spécifications des normes BNQ 3624-250 et BNQ 1809-300/2018 pour 
l'installation de ces dernières.  
 
Et/ou  
 
Polychlorure de vinyle non plastifié (PVC-U) TERRABRUTE (tel que fournis par IPEX) ou 
Cobra Lock (tel que fournis par Royal), soit d’un diamètre minimal intérieur de 150 mm. 
Toutes ces conduites doivent respecter les spécifications des normes AWWA C900, BNQ 
3660-950 et BNQ 1809-300/2018 pour l'installation de ces dernières.   
 

6.2.1 FIL LOCALISATEUR 
 
 Afin de permettre la localisation de la conduite, l’Entrepreneur devra installer un fil traceur # 

8 CSA TWU (-40 degrés Celsius), 600 V suivant l’axe de la conduite sur toute sa longueur.  
Ce fil devra être fixé à chaque longueur de tuyau, enroulé aux vannes de même qu’à la base 
des poteaux d’incendie jusqu’à la bride du corps de la borne-fontaine.  Tous les joints du fil 
traceur devront être étanchéisés au moyen d’une membrane autocollante en caoutchouc de 
« 3M » ou équivalent accepté.  
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6.2.2 BRANCHEMENT  
 

L’Entrepreneur doit remplacer l’ensemble des composantes des branchements de service 
d’aqueduc existants, à chaque terrain indiqué aux plans, en cuivre K-mou étiré à froid. Tous 
les branchements de services devront avoir de 19 à 50 mm de diamètre, selon les 
spécifications au plan.  
 
Aucun joint n’est accepté sur la conduite de cuivre. Le raccord à la conduite principale doit 
être réalisé avec un collier de branchement sur la conduite principale afin d’installer le 
robinet de prise servant au branchement d’aqueduc. Ce collier de branchement doit être une 
sellette en fonte ductile à bande double avec un revêtement d’époxyde fabriqué par la 
compagnie ROBAR modèle 2506DS, avec protection cathodique. Tout service qui pourrait 
être affecté par le gel devra être protégé par un isolant rigide de type styrofoam bleu HI-60, 
ou l'équivalent approuvé, d’une épaisseur de 50 mm et de 1200 mm de largeur, et installé 
sur le matériau d’enrobage. 
  
L’Entrepreneur doit réaliser le col-de-cygne du branchement à l'horizontale. L'Entrepreneur 
doit prévoir la réalisation des branchements d'aqueduc des lots vacants (T.V.) indiqués ou 
non aux plans. Sur les dessins « tels que construits », chaque branchement de services 
devra être localisé par rapport à une structure existante. Un poteau indicateur devra être 
fourni et installé à la limite de propriété.  

 
Les branchements de services en cuivre doivent être protégés contre la corrosion avec une 
anode de type Z-12-24. 
 

6.2.3 MANCHON DE BRANCHEMENT  
 

L'Entrepreneur doit installer un collier de branchement sur la conduite principale afin 
d'installer le robinet de prise servant au branchement d'aqueduc prévu. Les robinets de prise 
sont de type compression 110 modèle H-15008 tels que fabriqué par Mueller Canada ou 
équivalent approuvé.  
 
Le joint de compression doit avoir les caractéristiques techniques suivantes :  
• Lorsque l'écrou bute contre l'épaulement du raccord, on peut constater visuellement qu'il 

a été bien serré;  
• L'écrou de compression doit avoir été traité au Téflon pour empêcher les garnitures de 

se briser lors du serrage. (Les lubrifiants ne sont pas admis, car ils peuvent sécher avec 
le temps); et 

• Un ressort conducteur doit fournir un contact métal-métal pour permettre la conductivité 
électrique.  
 

6.2.4 BOÎTE DE SERVICE  
 

Chaque robinet d'arrêt doit être surmonté d'une boîte de service en fonte de type à 
extension et à tige fixe, muni d'un couvercle nervuré en fonte, avec bouchon en laiton à tête 
pentagonale. À moins d’indication contraire, les boîtes de service d’aqueduc sont de type 
A-726-SS de Mueller avec bague de détection A812 en acier. La boîte aura les 
caractéristiques suivantes :  
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• Longueur située entre 1,8 à 2,4 mètres;  
• La tige en acier inoxydable;  
• Produit polarisé;  
• L’ensemble doit être recouvert d'un enduit bitumineux (extérieur et intérieur);  
• Le nom du fabricant doit être indiqué sur le couvercle et la base;  
• L’épaisseur du tuyau d'acier : min. 100/1000 de pouce nominal grade ASTM A501; et 
• Filets de type NPT 1" (National Pipe Threads) ; et 
• La goupille doit être en acier inoxydable.  

 

6.2.5 ROBINETS DE BRANCHEMENT  
 

Seuls les arrêts de ligne de marque « Mueller » modèle H 15209 sans purgeur sont 
acceptés.  
 
L'étanchéité de l'arrêt doit être possible jusqu'à 1,2 MPa, (175 PSI).  
 
Le joint de compression doit avoir les mêmes caractéristiques techniques que ceux des 
robinets de prise. 

 

6.3 RACCORDS D’AQUEDUC ET ACCESSOIRES  
 

Tous les raccords, accessoires (coude, réduit, té, manchon de branchement de service, etc.) 
doivent être du même matériau, de même classe, et provenir du même fournisseur que les 
conduites principales.  
 

6.4 RECOUVREMENT AQUEDUC  
 

Contrairement à l’article 5.16 du BNQ 1809-300/2018, lorsque le recouvrement de sol 
au-dessus des conduites d'aqueduc ainsi qu'au-dessus des branchements d'aqueduc privés 
et des bornes d'incendie est inférieur à 1 800 mm, l'Entrepreneur doit poser environ 150 mm 
au-dessus de la conduite ou du branchement, un isolant rigide (styrofoam bleu HI-40) de 
2400 mm de large et de 50 mm d'épaisseur, sur toute la distance où le recouvrement est 
inférieur à 1 800 mm. L'Entrepreneur doit niveler le matériau granulaire afin de s'assurer que 
l'isolant ne se fissure pas.  

 

6.5 PROTECTION CATHODIQUE DES VANNES ET L'ENSEMBLE DE PRISES 
DE BORNE D'INCENDIE  

 
Les vannes, les entrées de service d’aqueduc, et l'ensemble de prises de borne d’incendie 
ainsi que toutes les pièces en fonte (coudes, tés, etc.) doivent être protégés contre la 
corrosion en respectant les exigences suivantes :  
 

6.5.1 CARACTÉRISTIQUES DES ANODES EN ZINC  
 

Toutes les anodes préemballées en zinc sont du type Z-24-48 ou Z-12-24 en conformité 
avec les spécifications suivantes :  
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a) L’alliage moulé de zinc est conforme à la norme ASTM B-418-73 Type II selon les poids et 
longueurs stipulés ci-dessous. 

 
   Type d’anode   Poids du zinc   Longueur du zinc  

Z-24-48   10,9 kg   1220 mm  
Z-12-24    5,4 kg    610 mm  
 

b) Le moulage de zinc est contenu dans un tube de carton ayant les dimensions suivantes :  
 

Type d’anode   Diamètre du tube  Longueur du tube  
Z-24-48   127 mm   1520 mm  
Z-12-24 1      27 mm     760 mm  
 

c) Le moulage de zinc à l’intérieur du tube est entouré d’un remplissage sélectionné, ayant une 
résistivité électrique de moins de 45 ohm-cm humide, une densité compactée de 1,5g/cm3 et 
la composition suivante :  
 

Gypse 77 ± 2%  Bentonite 15 ± 1%  Sulfate de sodium 8 ± 1%  
 

d) Toutes les anodes préemballées en zinc sont fournies avec 3 000 mm de câble de cuivre 
#10/7, ayant une isolation de couleur orange TWH.  
 

6.5.2 TYPE  
 
Le type d’anode à installer sur les différents équipements doit respecter les exigences 
suivantes :  
 

a) Installation d’une anode en zinc préemballée du type Z-12-24, sur chaque vanne, ayant un 
diamètre nominal jusqu’à 300 mm, ainsi que sur chaque entrée de service d’aqueduc. 
 

b) Installation d’une anode en zinc préemballée du type Z-24-48, sur chaque ensemble de 
prises de borne d’incendie incluant sa vanne lorsque la conduite reliant la borne à la vanne 
est en fonte.  
 

c) Lorsque la conduite reliant la borne d’incendie à la vanne est en PVC-U, il faut installer une 
anode sur chaque vanne selon les exigences décrites au point a) du présent article et pour 
la borne d’incendie, il faut installer le type d’anode Z-24-48 décrit au point b) du présent 
article.  
 

6.5.3 PROCÉDURE D’INSTALLATION  
 

Pour l’installation des anodes, l’Entrepreneur doit respecter la procédure suivante :  
 

a) Placer les anodes à la même profondeur que le tuyau, en parallèle au tuyau et à une 
distance minimale de 300 mm de tuyau.  
 

b) Ne pas manipuler les anodes par leur câble.  
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c) Enrouler et nouer le câble de l’anode au raccord afin d’éviter toute tension, soit sur l’anode 
ou sur la connexion au raccord lors du remblayage et du tassement subséquent du sol.  

 
d) Connecter les anodes aux assemblages de bornes d’incendie et aux vannes par la 

technique de soudure aluminothermique à l’aide des produits manufacturés par Erico 
Product (#CAB-133-M). Il ne sera pas permis de faire l’assemblage mécanique (avec un 
boulon).  

 
e) Rendre électriquement continu tous les joints sur des tuyaux en fonte ductile, vanne et borne 

d’incendie, soit à l’aide de clavette ou de lamelle de cuivre conçue spécialement pour faire le 
lien électrique.  

 
f) Nettoyer et limer une superficie de 50 mm x 50 mm sur la surface du tuyau, jusqu’à ce que 

le métal blanc soit découvert.  
 

g) Dépouiller le bout du câble de l’anode de son isolation, l’attacher à la surface de métal 
préparée à l’aide de la technique de soudure aluminothermique. (N.B. Utiliser un moule 
Cadweld no CAHBA-1G, une cartouche CA25 XF-19 et une douille CAB-133-1L pour le 
câble).  

 
Préparer l’extrémité du câble à être soudé de la façon suivante :  
 
• Dénuder le câble pour exposer une longueur de 3,5 cm de conducteur de cuivre. 
• S’assurer que le conducteur de cuivre soit propre et sec. 
• Sertir la douille CAB-133-1L sur le conducteur en cuivre.  
 
Préparer le moule à souder de la façon suivante :  
 
• Gratter le creuset pour enlever tout dépôt de mâchefer. 
• Insérer le disque d’étain dans le fond du creuset. 
• Déverser le contenu d’une cartouche dans le creuset et s’assurer qu’il ne reste plus de 

poudre d’ignition du fond de la cartouche.  
 
Souder le câble de la façon suivante :  
 
• Placer le moule à souder sur la surface préparée et insérer le câble en dessous. 
• Fermer le couvercle et enflammer la charge en utilisant un fusil avec pierre à feu.  
• Enlever le moule à souder quand la soudure est d’une couleur rouge terne.  
 

h) Après le refroidissement, faire sauter le mâchefer de coulée avec le côté de la lime, vérifier 
la soudure en la frappant avec un marteau et refaire la soudure si nécessaire.  
 

i) Si la soudure est à refaire, il faut effectuer une nouvelle soudure pas plus près qu’à 15 cm 
de l’originale.  

 
j) Sceller la connexion complétée contre la pénétration d’humidité à l’aide d’une bonne 

application de mastic « Tapecoat » ou « Primer » #937.  
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6.6 DÉVIATION D’AQUEDUC  
 

L’Entrepreneur doit réaliser une déviation d’aqueduc afin de permettre le contournement 
d’obstacles projetés ou existants. L’Entrepreneur doit prévoir les pièces de transition 
nécessaires afin de se raccorder à la conduite existante dont le matériau est probablement 
différent de celui de la conduite projetée. L’Entrepreneur doit prévoir des joints de retenues 
sur toutes les pièces de la tuyauterie nécessaires pour la réalisation de la déviation 
d’aqueduc. Les joints de retenues seront de type UNI-FLANGE la série 1360 ou 1390 avec 
protection cathodique.  
 

6.7 CERTIFICATION ET COMPÉTENCE DE LA MAIN D’OEUVRE 
 
Le Règlement sur la qualité de l’eau potable (art. 44) exige que, pour les systèmes 
municipaux à clientèle résidentielle, l’opération et le suivi du fonctionnement des installations 
suivantes soient réalisés par une personne reconnue compétente (ex certification OPA) :  
 

➢ l’installation de captage d’eau (souterraine ou de surface); l’installation de traitement; 
l’installation de distribution (y compris les stations de surpression et de rechloration); 
le véhicule-citerne livrant de l’eau destinée à la consommation humaine.  

 
Dans le cas des systèmes non municipaux et des systèmes municipaux à clientèle 
exclusivement touristique ou institutionnelle, l’opération et le suivi du fonctionnement de ces 
mêmes installations doivent être soit réalisés par une personne reconnue compétente, soit 
réalisés sous la supervision d’une personne reconnue compétente.  
 
Le Règlement exige également que pour les systèmes municipaux et pour les systèmes non 
municipaux, certaines tâches soient réalisées ou supervisées de façon immédiate par une 
personne reconnue compétente. Ces tâches sont :  
 

➢ l’entretien ou la réparation d’une conduite de distribution d’eau potable; l’entretien ou 
la réparation d’équipements rattachés à une conduite de distribution d’eau potable 
(borne d’incendie, vanne, purgeur d’air, etc.); la mise en service d’une conduite à la 
suite de travaux de réfection ou d’extension.  

 
Les travaux réalisés relativement à l’installation et à l’entretien d’une conduite temporaire 
sont assujettis aux exigences indiquées au même titre que les travaux réalisés sur une 
conduite permanente. 
 
Le règlement considère compétentes toutes personnes titulaires d’un diplôme, d’un certificat 
ou d’une attestation reconnue tel que précisé voir sur le site du MELCC  
http://www.MELCC.gouv.qc.ca/eau/potable/brochure/ 
 
L’entrepreneur doit s’assurer que le personnel qui opérant ou supervisant les 
interventions sur le réseau d’eau potable dispose de toutes les qualifications requises 
par le règlement. 
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6.8 RELOCALISATION DU POSTE DE POMPAGE DE L’EAU POTABLE 
 

Lors des travaux de relocalisation du poste de pompage, l’Entrepreneur doit prévoir 
l’équipement pour démanteler la pompe et tous les équipements connexes et les transporter 
vers son nouveau lieu. L’entrepreneur doit reconnecter la pompe au nouveau raccordement 
prévu.  
 
Les photos ci-dessous montrent la pompe à relocaliser : 
 

 
 
Les photos ci-dessous montrent l’endroit où la pompe sera relocalisée : 
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7.0 ÉGOUTS  
 

7.1 GÉNÉRALITÉS  
 

Toutes les prescriptions du devis général BNQ 1809-300/2018 « Travaux de construction – 
clauses techniques générales – conduite d’eau potable et d’égout » selon la plus récente 
version, font partie intégrante du présent document d’appel d’offres et doivent être 
entièrement suivies avec les précisions de la présente section. 
 

7.2 DÉVERSEMENT D’EAU USÉES DANS L’ENVIRONNEMENT 
 
Aucun déversement d’eau usée dans l’environnement n’est permis lors de la réalisation des 
travaux. L’entrepreneur doit prendre toutes les mesures possibles pour empêcher un 
déversement.  
 

7.3 CONDUITES D’ÉGOUT DOMESTIQUE  
 

Les conduites d'égout domestique doivent être fabriquées du même matériau, 
conformément aux spécifications suivantes : 
 
Les conduites d'égout domestique doivent être en polychlorure de vinyle non plastifié (PVC-
U) classe DR-35 avec assise et enrobage, conforme aux normes BNQ 3624-130.  
 

7.4 CONDUITES D’ÉGOUT PLUVIAL  
 

Toutes les conduites d'égout pluvial sont du diamètre indiqué sur les plans et doivent être 
fabriquées du même matériau, conformément aux spécifications suivantes: 
 
Les conduites d'égout domestique doivent être en Polyéthylène haute densité (PEHD) avec 
assise et enrobage, conforme aux normes BNQ 3624-120. 

 

7.5 MEMBRANE TEX-O-FLEX  
 

Tous les regards (existants et proposés), les nouveaux puisards (existants et proposés) et 
les boîtes de vanne (existantes et proposées) doivent être entourés d’une membrane de 
type « TEX-O-FLEX 40-12 » telle que fabriquée par la compagnie Solmax Texel. La 
méthode d’installation de cette membrane doit, en tout point, respecter les recommandations 
du manufacturier, mais les points suivants doivent être plus spécifiquement respectés :  
 
• Le chevauchement doit être de 300 mm minimum et la membrane doit être attachée à 

l’aide de courroies résistantes à la dégradation.  
 

• Un matériau granulaire de type MG-20b doit être disposé tout autour du regard sur un 
rayon minimum de 600 mm, sauf pour la partie supérieure du regard qui doit respecter la 
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coupe de structure de rue requise. Une densification du matériau granulaire à 90% du 
Proctor modifié, par couche de 300 mm, doit être effectuée.  

 
 

7.6 REGARD D’ÉGOUT  
 

L'Entrepreneur doit prendre note qu'il doit combler au chantier l'espace entre le tuyau et la 
cunette préfabriquée de tous les nouveaux regards requis dans le présent projet. Tous ces 
regards sont en béton armé, de type préfabriqué, avec garniture de caoutchouc, échelle, 
cadre et couvercle. Les entrées et les sorties sont munies d'un joint de caoutchouc approprié 
de type monolithe. Les regards doivent être conformes aux exigences de la norme 
BNQ 1809-300. 
 
Pour tous les regards de plus de 3 mètres de hauteur, l'Entrepreneur doit prévoir une grille 
de sécurité en acier galvanisé avec une chaîne et un œillet d'ancrage dans la tête du regard, 
le tout fourni par la compagnie Lécuyer ou l'équivalent approuvé. Pour un tel cas, le cadre 
doit être muni d'un épaulement pour recevoir cette grille. Le regard de plus de 6.0 m doivent 
être muni d’un palier de sécurité en acier galvanisé. 

 
Lorsque requis, l'Entrepreneur doit fournir et installer une chute et un palier dans les 
regards, selon les exigences du Maître d’œuvre.  

 
 

7.7 CADRES ET COUVERCLES DES REGARDS D’ÉGOUT, PUISARD ET 
BOUCHE DE CLÉ  

 
Les cadres et couvercles requis pour le présent projet possèdent les exigences suivantes :  
 
• Un cadre guideur;  
• Un épaulement à la base du cadre pour recevoir la grille de sécurité, lorsque requis; et 
• Le cadre et le couvercle de regards, de puisards ainsi que les bouches de clé sont de 

type ajustable de la compagnie Fonderie Laperle ou l’équivalent approuvé, des modèles 
décrits ci-après : 

 

Item  Type  

Cadre et couvercles de regard 
(installation dans pavage)  

Ajustable en fonte ductile, Fonderie Laperle C 50 M ou Mueller.  

Cadre guideur de regard (installation 
dans pavage)  

En fonte grise, ajustable, Fonderie Laperle CG 30.5 ou Mueller  

Bouche à clef  VB-2000 avec extension, ajustable et anticharrue.  

Cadre et grille de puisard (installation 
dans pavage)  

En fonte ductile, ajustable, Fonderie Laperle C 50 P ou Mueller. 
(grille P3V)  

Cadre guideur de puisard (installation 
dans pavage)  

En fonte grise, ajustable, Fonderie Laperle CG 29.5 ou Mueller.  

Cadre et couvercle de regard ou de 
puisard (installation hors pavage)  

En fonte grise. Fonderie Laperle C-6S Mueller. (grille P-3V pour 
puisard)  
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Les pièces pour les cadres et tampons doivent être coulées ou/et être usinées de façon à ce 
qu'elles s'adaptent parfaitement l'une dans l'autre. Les chemins de coulée, les aspérités, les 
bavures et toute autre projection doivent être enlevées et toute surface doit être 
raisonnablement uniforme et douce. Elles doivent être conformes aux dimensions indiquées 
sur les dessins et croquis fournis. Les chemins de coulée, les aspérités, les bavures et toute 
autre projection doivent être enlevées et toutes les surfaces doivent être raisonnablement 
uniformes et douces. 
 
L'ensemble cadre et tampon pour les regards d'égout et les chambres de vannes doit 
présenter une ouverture libre minimum de 771 mm de diamètre lorsqu'il y a un appui pour 
une grille de sécurité et de 710 mm dans les autres cas.  
 
Les tampons doivent porter l'identification du fabricant en plus du lettrage demandé par la 
ville ou le propriétaire où les travaux sont réalisés.  

 

7.8 PUISARDS PRÉFABRIQUÉS  
 

Les puisards doivent être réalisés en respectant les exigences des « CLAUSES 
TECHNIQUES GÉNÉRALES » et les critères suivants : 
 
Puisards dans l’emprise de rue 
 

a) Le diamètre des conduites de branchement est de 200 mm de diamètre en PVC-U DR-35 
avec assise. 

b) Le raccordement à la conduite principale doit se faire avec un connecteur KOR-N-TEE. 
c) Le puisard doit être muni de deux (2) ouvertures de 100 mm de diamètre ainsi qu’un drain 

d’une longueur de 5 m. de type SOLFOMAX perforé 320 KPa avec géotextile pour drainer la 
fondation de rue ou de stationnement les ouvertures doivent être réalisée à la hauteur de 
l’infrastructure. Les sections de puisards doivent être assemblées en utilisant des garnitures 
de butyl. 

d) Une dalle de béton de 1200 mm de diamètre et d’épaisseur de 200 mm doit être utilisée. 
e) Le puisard est de type P-4 de Lécuyer ou l'équivalent approuvé.  

 
 

7.9 PUISARDS DE PEHD 
 
 Les puisards doivent être réalisés en respectant les exigences des « CLAUSES 

TECHNIQUES GÉNÉRALES » et les critères suivants : 
 

a) Lorsque précisé au plan l’entrepreneur doit prévoir la fourniture et la pose de puisard en 
PEHD.  

b) La conduite servant à la fabrication du regard/puisard sera certifiée à la norme NQ 3624-120 
tel que fabriquer par Soleno.  

c) Le regard/puisard sera fabriqué d’une résine de polyéthylène conforme à la classification par 
propriétés PE 334420C, tel que définie selon la norme ASTM D3350.  

d) Le diamètre des conduites de branchement est de 200 mm de diamètre en PVC-U DR-35 
avec assise. Le puisard doit être muni de deux (2) ouvertures de 100 mm de diamètre ainsi 
qu’un drain d’une longueur de 5 m de type SOLFOMAX perforé 320 KPa avec géotextile 
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pour drainer la fondation de rue ou de stationnement les ouvertures doivent être réalisée à la 
hauteur de l’infrastructure.  

e) Les sections de puisards doivent être assemblées selon les exigences du fabricant.  
f) Les cadres, grilles ou couvercles seront en fonte de type série S. 
g) Les puisards sous la chaussée doivent être à triples parois a extérieure lisse tel que produit 

par Soleno. 
 

7.10 PROTECTION DE L’AQUEDUC  
 

L’Entrepreneur doit installer un isolant rigide pour protéger l’aqueduc lorsque les puisards, 
les regards ou les regards-puisards projetés sont installés à une distance inférieure à 
1 000 mm de la conduite d’aqueduc. Les coûts de l’isolant rigide sont payables au 
bordereau.  
 

8.0 FONDATION ET PAVAGE 
 

8.1 CONDITION GÉNÉRALE 
 

Les exigences contenues dans ces clauses s'appliquent à tout ouvrage de fondation et de 
pavage. L'Entrepreneur est tenu de s'y conformer ainsi qu'à toutes celles des clauses 
techniques particulières et autre document qui font partie intégrante du marché. 
 

8.2 ÉTENDUE DES TRAVAUX 
 
Les travaux de fondation et de pavage comprennent la fourniture de la main d’œuvre, des 
matériaux, de la machinerie et de l'outillage nécessaires à l'exécution des travaux de 
fondation et de pavage. Ils comprennent également le transport et la fourniture de tout 
matériau nécessaire ainsi que le nettoyage des lieux, l'enlèvement des matériaux non 
utilisables, la mise en place de pierre concassée, la préparation de la surface et la pose d'un 
revêtement bitumineux, ainsi que tous les autres travaux nécessaires à la bonne exécution 
des travaux conformément aux plans et devis. 

 

8.3 GRANULATS ET BÉTON BITUMINEUX 
 

Les matériaux granulaires et le béton bitumineux utilisés pour la structure de chaussée 
doivent respecter les exigences du CCDG du MTQ, édition la plus récente pour ce type 
d'usage. Les granulats seront neufs. 
 

8.4 FONDATION 
 

8.4.1 MISE EN FORME ET COMPACTAGE DE LA FONDATION 
 
Les matériaux seront nivelés pour obtenir le profil représenté aux plans. 
 
L'Entrepreneur devra faire en sorte que les matériaux ne subissent pas de ségrégation et, si 
nécessaire, devra scarifier et humidifier ceux-ci afin de rencontrer les exigences de la 
compaction. 
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La fondation sera compactée avec les équipements appropriés de façon à obtenir une 
compacité d'au moins 95% du Proctor Modifié. 
 
La surface finie doit être uniforme, exempte de dépression et conforme au profil et à la 
couronne déterminés. 
 
Tous les endroits inaccessibles au rouleau doivent être pilonnés mécaniquement afin 
d'obtenir une compaction égale à celle du reste de la fondation.   
 
La surface terminée ne doit pas présenter de dépression supérieure à 10 mm dans 2 m du 
profil prescrit. 

 
Les travaux de l'Entrepreneur devront être coordonnés en tenant compte des conditions 
météorologiques afin de ne pas laisser une surface de fondation livrée aux intempéries. 
Suivant ce qui précède, les surfaces instables ou saturées devront être réparées aux frais de 
l'Entrepreneur. 
 

8.4.2 COUCHE CONSTITUANTE  
 
Les couches constituantes des fondations de rues (sous-fondation ou géotextile, fondation 
inférieure et fondation supérieure) sont telles qu’indiquées aux plans. 
 

8.4.3 TRANSITION DE FONDATION 
 
Lors du raccordement à la chaussée existante, l’Entrepreneur devra effectuer une transition 
dans les matériaux telle qu’illustrée au dessin normalisé DN-II-1-021 du MTQ. 
 

8.4.4 ENTRETIEN ET DÉCONTAMINATION 
 
L’Entrepreneur doit entretenir la rue durant toute la période précédant le pavage afin de la 
maintenir carrossable, et ce, selon les spécifications du Maître d’ouvrage. 
 
L’Entrepreneur doit aussi faire la préparation et la mise en forme de la fondation supérieure 
pour la réception de la couche de pavage. 
 

8.4.5 PIERRE CONCASSÉE 
 
La pierre concassée devra répondre aux critères du BNQ 2560-114 dans sa plus récente 
mise à jour et avec les sections connexes se rapportant à la norme inscrite. 

 

8.4.6 ACCEPTATION DU LOT 
 
Le contrôle de réception s’effectue après la mise en œuvre complète de la couche ou du lot. 
Les prélèvements d’échantillons et les essais sont effectués par le surveillant ou ses 
représentants. 

 
Le jugement sur la conformité de la granulométrie des matériaux de fondation est basé sur 
l’évaluation par lot. Chaque lot représente une surface d’environ 7500 m² à moins 
d’indications contraires aux plans et devis (ex. : trois (3) échantillons par rue); il est toujours 
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constitué de trois (3) prélèvements localisés de façon aléatoire et représentant trois (3) 
sections égales. À la fin d’un contrat, toute surface inférieure à 1500 m² est incorporée au lot 
précédent. Les limites des lots sont déterminées par le surveillant avant le début des travaux 
et cette information est communiquée à l’Entrepreneur. 
 
Un lot est jugé conforme lorsque la moyenne des trois (3) résultats granulométriques répond 
entièrement aux exigences stipulées pour les tamis de 5 mm et 0,080 mm et que la 
compacité mesurée satisfait aux exigences. 

 

8.4.7 REJET D’UN LOT 
 
Un lot est rejeté lorsque la différence entre la moyenne des trois (3) résultats 
granulométriques et les valeurs stipulées par le M.T.Q. pour le pourcentage passant aux 
tamis des granulats excèdent au moins un des écarts critiques (Ec), définis ci-dessous : 
 
Ec (Pour la spéc. Inf. du tamis de 5 mm) : -5% 
Ec (Pour la spéc. Sup. du tamis de 5 mm) : +5% 
Ec (Pour la spéc. Sup. du tamis de 0.080 mm) : +1% 
 
Dans ce cas, l’Entrepreneur enlève et remplace, à ses frais, les granulats compris dans le lot 
rejeté. 
 

8.4.8 PRIX RÉVISÉ LORS DE NON-CONFORMITÉ  
 
 Le prix unitaire, au mètre carré, comprend la fabrication, la fourniture de tous les matériaux, 
le forage, le dynamitage, le concassage, la mise en réserve, la correction de la 
granulométrie, le chargement, le pesage, la mise en œuvre, le compactage et toute dépense 
incidente. Le transport est également inclus en totalité dans le prix unitaire, à moins qu’il ne 
fasse l’objet d’articles particuliers au bordereau. 
 
Si la moyenne des trois (3) résultats granulométriques d’un lot ou de six (6) résultats, s’il y a 
recours, excède les exigences stipulées pour les tamis de 5 mm et du 0,080 mm tout en 
étant inférieure ou égale aux écarts critiques définis pour ces tamis, l’Entrepreneur enlève et 
remplace, à ses frais, les granulats concassés compris dans ce lot ou accepte que le prix 
unitaire soit révisé selon la formule suivante : 
 

PR=(1-(Fc80+Fc5)) X PU 
PR :  prix unitaire révisé 
Fc80 :  facteur de correction pour la caractéristique « passant 0,080 mm » 
Fc5 :  facteur de correction pour la caractéristique «  passant 5 mm » 
PU :  prix unitaire au bordereau 
X :  moyenne du lot (% passant) 
 

Fc80=40(x-7)/100 
 
 

Selon la moyenne du lot pour le pourcentage passant le 5 mm est supérieure à 60 ou 
inférieure à 35, le facteur de correction Fc5 se calcule selon l’une des formules suivantes : 
(les chiffres 60 et 35 peuvent changer dépendant du calibre des granulats). 
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Fc5=8(x-60)/100 
Fc5=8(35-x)/100 

 
La retenue pour un granulat concassé non conforme est obtenue en multipliant (PU+PR) par 
les quantités visées. 
 

8.4.9 RECOURS DE L’ENTREPRENEUR 
 
Lorsqu’un lot n’est pas conforme aux exigences pour l’acceptation d’un lot et que 
l’Entrepreneur veut exercer son droit de recours, il doit utiliser les échantillons témoins qu’il a 
déjà fait prélever en même temps que ceux du laboratoire de contrôle des matériaux. Si de 
tels échantillons n’ont pas été prélevés, il doit engager un laboratoire indépendant pour 
prélever de nouveaux échantillons de façon aléatoire et les sceller. Les nouveaux essais 
doivent être effectués par un laboratoire membre en règle de l’A.C.L.E. Le prélèvement des 
nouveaux échantillons de même que la réalisation des essais granulométriques doivent être 
effectués durant les heures et les jours ouvrables. Le coût des prélèvements additionnels est 
aux frais de l’Entrepreneur. 
 
La détermination de l’emplacement des prélèvements, les prélèvements et les essais 
doivent être effectués en présence d’un représentant du laboratoire mandaté par le donneur 
d’ouvrage. Tout commentaire concernant des méthodes jugées incorrectes doit être signifié 
sur-le-champ, et toute opinion divergente doit être signalée par écrit au Promoteur par 
l’Entrepreneur dans les sept (7) jours ouvrables suivant la date de réception des résultats 
originaux du laboratoire, sinon l’Entrepreneur renonce à son droit de recours. 
 
Le nombre total de prélèvements d’un lot est de six (6). Ils servent au calcul final de la 
moyenne du lot. La conformité est à nouveau évaluée par le surveillant et le prix révisé est 
établi, s’il y a lieu. 
 
Le coût des essais granulométriques est aux frais de l’Entrepreneur lorsque la valeur 
moyenne calculée à partir des nouveaux résultats du lot ne répond pas complètement aux 
exigences. Si, au contraire, les nouveaux résultats sont conformes, les coûts des essais 
granulométriques sont alors partagés à parts égales avec le Promoteur. 
 
L’Entrepreneur qui effectue la pose de l’enrobé ou de tout autre matériau avant la réception 
des résultats granulométriques de la fondation renonce à son droit de recours, à moins que 
les échantillons n’aient été prélevés avant recouvrement, selon la procédure définie au 
présent article. 
 
L’Entrepreneur doit présenter ses nouveaux résultats dans un délai de sept (7) jours après la 
prise des échantillons, sinon, la Ville considère que l’Entrepreneur renonce à son droit de 
recours. Ce dernier doit cependant rembourser au Maître de l’ouvrage les frais que celui-ci a 
engagés. 
 

8.4.10 CHANGEMENTS AUX ALIGNEMENTS OU AUX PROFILS 
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 L'Ingénieur se réserve le droit d'effectuer des changements aux alignements ou aux profils 
montrés sur les plans. Lorsque l'Entrepreneur est avisé d'un tel changement, il doit s'y 
conformer sans apporter de retard aux travaux. 
 

 

8.4.11 STABILITÉ DE L’INFRASTRUCTURE  
 
Le Soumissionnaire devra soumissionner avec l'entente expresse qu'il devra prendre toutes 
les précautions voulues dans la préparation de l'infrastructure pour que son pavage soit 
supporté en permanence et il ne sera pas déchargé de la responsabilité que lui impose la 
présente clause parce qu'un sol de qualité inférieure ou que des tranchées et des tunnels 
auraient été faits antérieurement à la date de la rentrée des soumissions à l'endroit ou à 
proximité du pavage à construire. 

 

8.5 PAVAGE 
 

8.5.1 CONDITIONS GÉNÉRALES 
 

Les exigences contenues dans ces clauses s'appliquent à tout ouvrage de correction de 
fondation et de pavage. L'Entrepreneur est tenu de s'y conformer ainsi qu'à toutes celles des 
clauses techniques particulières et autres documents qui font partie intégrante du marché. 

 
 

8.5.2 CAHIER DES CHARGES ET DEVIS GÉNÉRAUX (CCDG)  
 
Les divers types d’enrobé bitumineux mis en place doivent rencontrer les exigences de la 
section 14 du CCDG. 2020. Seuls les articles ci-après mentionnés priment sur le CCDG du 
MTQ. 

 

8.5.3 AJUSTEMENT DES PIÈCES DE SERVICES PUBLICS  
 
 Avant de procéder aux travaux de pavage, selon ce qui est inscrit au bordereau, 
l'Entrepreneur doit procéder à l'ajustement ou au remplacement des services tels que cadres 
de regard d'égout, puisard ou boîte de vanne, afin de satisfaire les profils montrés aux plans. 
 
 Sauf autrement indiqué, l'ajustement doit se faire avec des matériaux de même forme, 
dimension et qualité que ceux qui constituent les ouvrages existants. Aucune brique ou 
pièce dégradable ne peut être utilisée pour ces travaux. 
 
 En l'absence de cadres et couvercles ajustables, les services doivent être ajustés à 12 mm 
plus bas que le niveau final du pavage. 
 
 L'Entrepreneur devra prévoir que les ajustements peuvent se faire jusqu'à une hauteur de 50 
mm de plus que le niveau existant, mais que les pièces endommagées peuvent devoir être 
remplacées jusqu'à une profondeur de 350 mm. Ces pièces seront payées à l'unité. De plus, 
les ajustements finaux devront se faire avec des anneaux de béton de 100 mm pour les 
regards et de 150 mm pour les puisards. Pour tout ajustement de moindre épaisseur et en 
l'absence de structure ajustable, des anneaux de caoutchouc, tels que spécifié dans le BNQ 
1809-300/2004, devront être utilisés. 
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 Les ajustements en pente devront être réalisés à l'aide de deux (2) anneaux variables 
placés dans l'axe adéquat. 
 
 Le mortier et les cales d'ajustement ne seront pas acceptés. Si plus d'un anneau est utilisé, 
l'Entrepreneur les joindra ensemble à l'aide de quatre (4) vis galvanisées. 
 
Pour les regards sanitaires, des garnitures étanches (butyle) devront être posées entre 
chaque élément ou section. 
 
Avant de procéder à la pose du pavage, l'Entrepreneur doit nettoyer parfaitement la surface 
et badigeonner avec un liant d'accrochage les surfaces en contact avec le pavage, soit les 
bordures, regards d'égout, etc. 
 
Le prix unitaire au bordereau comprend l'excavation autour des services, le remplissage en 
pierre, la fourniture de tous les matériaux, le transport, leur mise en œuvre, le badigeonnage 
et toute dépense incidente. 

 
 

8.5.4 REMPLACEMENT DE SECTION DE REGARD OU PUISARD  
 
 Lorsqu'une section de regard ou puisard nécessite d'être remplacée, l'Entrepreneur doit 
procéder à l'enlèvement de la tête du regard et puisard pour remplacer ladite section. 
 
 Le remplacement doit se faire avec des matériaux de même forme, dimension et qualité que 
ceux qui constituent les ouvrages existants. Les sections de béton ainsi remplacées doivent 
être fabriquées par Lécuyer ou équivalent approuvé lors de la soumission. 
 
 L'Entrepreneur devra prévoir l'enlèvement et la disposition de la section, l'excavation, le 
remblayage, la fourniture de tous les matériaux, le transport, la mise en œuvre et toutes 
autres dépenses incidentes. 
 
 Si la section enlevée est jugée en bon état par l'Ingénieur, celle-ci doit être livrée à l’endroit 
que le Maître d’ouvrage indiquera à l’Entrepreneur. 
 

8.5.5 REMPLACEMENT DE BOÎTE DE VANNE  
 
Lorsque requis et demandé par l'Ingénieur, l'Entrepreneur doit remplacer la section du haut 
de la boîte de vanne par une nouvelle boîte de vanne. 
 
Le remplacement doit se faire avec des matériaux de même forme, dimension et qualité que 
ceux qui constituent les ouvrages existants mais doivent être ajustables (hauteur variable 
par coulissage). Les sections remplacées doivent être fabriquées par Mueller ou Fonderie 
Laperle. 
 
L'Entrepreneur devra prévoir l'enlèvement et la disposition de la section endommagée, 
l'excavation, le remblayage, la fourniture de tous les matériaux, le transport, la mise en 
œuvre et autres dépenses incidentes. 
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Si la section enlevée est jugée en bon état par l'Ingénieur, celle-ci doit être livrée à l’endroit 
que le Maître d’ouvrage indiquera à l’Entrepreneur. 
 
 
 

8.5.6 REMPLACEMENT DE CADRE DE REGARD  
 
 Lorsqu’indiqué aux plans et devis ou sur demande de l'Ingénieur, l'Entrepreneur doit 
procéder au remplacement des cadres de regard qui sont endommagés et les remplacer par 
une structure ajustable telle que fabriquée par Mueller ou Fonderie Laperle. 
 
 Le cadre de fonte de regard sera composé de fonte ductile et devra rencontrer les exigences 
de la norme BNQ 1809-300-2004. 
 
 Si la section enlevée est jugée en bon état par l'Ingénieur, celle-ci doit être livrée à l’endroit 
que le Maître d’ouvrage indiquera à l’Entrepreneur. 

 

8.5.7 REMPLACEMENT DE TÊTE DE PUISARD  
 
Lorsqu’indiqué aux plans et devis ou sur demande de l'Ingénieur, l'Entrepreneur doit 
procéder au remplacement des têtes de puisard qui sont endommagées par une structure 
ajustable telle que fabriquée par Mueller ou Fonderie Laperle. 
 
Le remplacement doit se faire avec des matériaux de même forme, dimension et qualité que 
ceux qui constituent les ouvrages existants mais la structure devra pouvoir être ajustée par 
coulissage. Les sections de béton remplacées doivent être fabriquées par Lécuyer ou 
équivalent approuvé. 
 
 Si la section enlevée est jugée en bon état par l'Ingénieur, celle-ci doit être livrée à l’endroit 
que le Maître d’ouvrage indiquera à l’Entrepreneur. 

 

8.5.8 ÉLÉVATIONS ET IMPLANTATIONS 
 

Toute construction doit être faite d'après les niveaux et les alignements projetés pour être 
acceptée par l’Ingénieur, à défaut de quoi elle doit être démolie et remplacée par 
l'Entrepreneur, à ses frais et dépens, et à la satisfaction du Maître d'ouvrage. 

 

8.5.9 CHANGEMENT AUX ALIGNEMENTS OU AUX PROFILS 
 

L'Ingénieur se réserve le droit d'effectuer des changements aux alignements ou aux profils 
montrés sur les plans. Lorsque l'Entrepreneur est avisé d'un tel changement, il doit s'y 
conformer sans apporter de retard aux travaux. 

 

8.5.10 RACCORDEMENT AVEC PAVAGE EXISTANT 
 

Aux endroits où il faut se raccorder au pavage existant ou que l'on doit réparer une certaine 
partie ou l’élargir, à moins d'indication contraire, les coûts de ces travaux sont inclus au 
contrat et comprennent les travaux suivants : 
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– le sciage du pavage existant ainsi que son enlèvement et son transport hors des 
lieux; 
– la scarification de la pierre existante sur une profondeur minimum de 100 mm de la 
surface existante pour permettre une compaction uniforme; 
– la compaction de la fondation à 95% du Proctor modifié; 
– la fourniture et la pose du bitume d'amorçage; 
– la fourniture, la mise en place et la compaction du béton bitumineux; et 
– tous les autres travaux nécessaires à la mise en œuvre de ces ouvrages. 
 
L'Entrepreneur est responsable des bords de pavage sciés et tout effritement, brisure ou 
autre, doit être re-scié en ligne droite. Les travaux dans ces excédents de surface à réparer 
sont aux frais de l'Entrepreneur. 

 

8.5.11 REVÊTEMENT BITUMINEUX 
 

L'Entrepreneur doit employer le type de revêtement spécifié dans le présent document. Si au 
cours de l'exécution du marché, l'Ingénieur juge nécessaire d'employer un autre revêtement 
bitumineux que le type spécifié dans la soumission, l'Entrepreneur sera payé en plus ou 
moins du prix inscrit au bordereau pour le revêtement bitumineux. 
 
Lorsqu'une couche lieuse est employée, elle doit être recouverte par la surface d'usure dans 
les vingt–quatre (24) heures suivant la pose de la couche lieuse à moins d'indication 
contraire de la part de l'Ingénieur. 

 
Le béton bitumineux utilisé doit avoir la composition et posséder les autres caractéristiques 
spécifiées dans le devis. Il en est de même pour tous les matériaux entrant dans sa 
fabrication. 

 

8.5.12 FORMULE DE MÉLANGES 
 

Ces mélanges sont préparés dans une station centrale d'enrobage. Ils sont constitués de 
gros granulats et de granulats fins ou de granulats fins seulement, uniformément enrobés 
d'un liant bitumineux chauffé aux températures spécifiées. 

 

8.5.13 ACCEPTATION DES CONSTITUANTS DES MÉLANGES 
BITUMINEUX 

 
Aux fins de vérification et d'acceptation, l'Entrepreneur doit soumettre au laboratoire du 
Maître d’ouvrage, une (1) semaine avant le début des travaux, des échantillons 
représentatifs comme base de comparaison pour juger de l'uniformité de la production. 

 

8.5.14 ACCEPTATION DES FORMULES DES MÉLANGES BITUMINEUX 
 

Aux fins de vérification et d'acceptation, l'Entrepreneur doit soumettre au Maître d'ouvrage, 
au moins une (1) semaine avant le début des travaux, les formules de mélanges bitumineux 
qui seront utilisés. 
 
L'Entrepreneur doit fournir, pour chaque type de mélange, les informations suivantes : 
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a) la provenance, la granulométrie, les essais intrinsèques et de fabrication ainsi que le 
pourcentage ou la proportion en poids ou en volume des granulats froids et la granularité du 
combiné; 
b) le pourcentage d'absorption du combiné du granulat froid; 
c) la granularité du mélange bitumineux; 
d) la teneur en bitume proposée, la compactibilité du mélange ainsi que l'épaisseur 
moyenne du film de bitume effectif à la teneur en bitume proposé; et 
e) les courbes des caractéristiques physiques du mélange en cinq (5) points pour 
chacune des caractéristiques suivantes : 
- la stabilité 
- l'indice de fluage 
- la masse unitaire 
- le pourcentage de vide dans le mélange 
- le pourcentage de vide entre les granulats 
 
Une vérification initiale est faite par un laboratoire d'essais afin de s'assurer que les données 
de la formule de mélange sont conformes aux normes indiquées. 
 
Par la suite, le laboratoire vérifie, au moyen d'essais en laboratoire, les données fournies par 
l'Entrepreneur. Cette vérification s'accompagne de l'analyse des quatre (4) premiers 
échantillons du mélange produit. 

 
Suite à cette vérification, le Maître d'ouvrage avise l'Entrepreneur de sa décision. 

 

8.5.15 APPROBATION DE CHANTIER 
 

Dès le début des opérations de l'Entrepreneur, l’Ingénieur vérifie, par l'analyse d'un premier 
lot d'échantillons, si les écarts admissibles dans le mélange par rapport à la formule soumise 
sont conformes. 
 
L’Ingénieur vérifie aussi le compactage, la texture et l'apparence du revêtement. S'il y a lieu, 
les correctifs nécessaires sont apportés à la formule proposée. 

 

8.5.16 APPROBATION FINALE 
 

L'approbation finale de la formule de mélange se fait après l'analyse globale des résultats 
d'essais, à la fin des travaux d'enrobé bitumineux du marché ou au moment de la cessation 
de la production de cette formule de mélange. 

 

8.5.17 NOUVELLE FORMULE 
 
Toute nouvelle formule ne peut être utilisée avant d'avoir été vérifiée par le laboratoire. 
Lorsqu'une source de granulat est changée, une nouvelle formule est exigée. 

 

8.5.18 MATÉRIAUX POUR ENROBÉS BITUMINEUX 
 

8.5.19 CAHIER DES CHARGES ET DEVIS GÉNÉRAUX (M.T.Q.) 
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Les divers types d’enrobé bitumineux mis en place doivent rencontrer les exigences du 
CCDG 2020 et des plus récents addendas. Seuls les articles ci-après mentionnés priment 
sur le CCDG du MTQ. 
 

 

8.5.20 GRANULATS 
 

Les granulats à l’intérieur des formules de mélange proposées doivent rencontrer les 
exigences suivantes : 
 
Gros granulat :  catégorie 3c de la norme 2101 (résultat individuel) 
Granulat fin :   catégorie 2 de la norme 2101 (résultat individuel) 
 

8.5.21 BITUMES 
 

Le bitume doit être conforme au CCDG 2020 et répondre aux spécifications de la norme 
4101 du MTQ. 

 

8.5.22 COUCHE DE BASE 
 

La couche de base devra respecter les exigences inscrites aux plans et devra être 100% 
fragmentée. De plus, la couche de base devra être posée selon les dates inscrit au 
bordereau. 

 

8.5.23 COUCHE DE SURFACE 
 

La couche de surface devra respecter les exigences inscrites aux plans et devra être 100% 
fragmentée. De plus, la couche de surface devra être posée selon les dates inscrit au 
bordereau. 

 
En tout temps, un liant d’accrochage devra être appliqué uniformément sur la surface (l/m²) 
selon le type de surface tel que décrit au CCDG avant la mise en place de la couche de 
surface. 
 
En tout temps, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de procéder à l’échantillonnage du 
bitume à l’usine. Les résultats obtenus prévaudront sur ceux de l’Entrepreneur. À chaque 
journée de production, l’Entrepreneur devra fournir un certificat de conformité du bitume. 

 

8.5.24 VÉRIFICATION DE LA QUALITÉ DU MÉLANGE, DE 
L’ÉPAISSEUR ET DE LA COMPACITÉ 

 
La vérification de la qualité du mélange mis en place est réalisée suivant un échantillonnage 
aléatoire par 300 tonnes métriques d’enrobé pour un total de 1500 tonnes métriques par lot, 
soit cinq (5) échantillons. 

 
La vérification de la compacité et de l’épaisseur s’effectue par le prélèvement de carottes, 
suivant une cadence aléatoire, sur la superficie couverte par 1000 m2 d’enrobé bitumineux.  

 



Devis pour soumission – Section 2               Ferme Expérimentale de Frelighsburg 
Clauses techniques générales et particulières             17 août 2020 
Travaux d’amélioration du drainage             GEN20-1002 
     

23 
 

8.5.25 ACCEPTATION ET REJET D’UN LOT 
 

Un lot est accepté lorsque l’écart entre la moyenne des résultats du lot et la formule de 
mélange est inférieur ou égal à l’écart tolérable pour chacune des caractéristiques passant 
0,080 mm, bitume et compacité. Le prix unitaire est cependant révisé. 

 
Un lot est rejeté lorsque l’écart entre la moyenne des résultats du lot et la formule de 
mélange est supérieur à l’écart critique pour l’une des caractéristiques passant 0,080 mm, 
bitume ou compacité. Dans ce cas, l’Entrepreneur enlève et remplace à ses frais le pavage 
compris dans le lot rejeté. 

 

8.5.26 ÉPAISSEUR ET COMPACITÉ 
 

L'épaisseur et le degré de compaction doivent être déterminés sur chaque échantillon. 
L'épaisseur moyenne et la moyenne des degrés de compaction doivent être calculées par 
rue. 
 
Pour le calcul de l'épaisseur moyenne du revêtement en béton bitumineux, les échantillons 
ayant plus de 10 mm que l'épaisseur requise sont considérés comme n'ayant que 10 mm de 
plus que l'épaisseur requise. 
 
Lorsque l'épaisseur moyenne du revêtement en béton bitumineux est supérieure à 
l'épaisseur spécifiée ou si l'épaisseur moyenne est inférieure à l'épaisseur requise de 5 mm 
ou moins, le revêtement bitumineux est accepté et payé au prix unitaire du contrat.  

 
Lorsque l'épaisseur moyenne du revêtement bitumineux est inférieure à plus de 15 mm de 
l'épaisseur spécifiée, le lot est refusé et le travail doit être repris sur l'étendue du lot. 
 
Lorsque l'épaisseur moyenne du revêtement en béton bitumineux est inférieure à l'épaisseur 
de plus de 5 mm, mais moins que 15 mm, le prix unitaire est révisé. 
 
Lorsque la compacité d'un lot est inférieure à 93,0% moins l'écart critique, soit en dessous 
de 89,0%, le lot est refusé. Le travail doit être repris sur l'étendue de ce lot incluant tous les 
travaux requis et ce, même si la non-conformité en couche de base est contestée. 
 
Le prix unitaire du lot est ajusté à l'aide de la formule présentée lorsque la valeur moyenne 
de la compacité est inférieure à 93,0% moins l'écart tolérable. 

 

8.5.27 PRIX RÉVISÉ LORS DE NON-CONFORMITÉ 
 

Écarts tolérables (Et) à la formule pour les caractéristiques principales en fonction des types 
d'enrobés et du nombre (N) d'échantillons constituant le lot 

ENROBÉ 

Caractéristique 
principale 

Type d'enrobé Et pour  N=5 Et pour  
N=4 

Et pour  
N=3 

Et pour  
N=2 

Et 

Passant 5 mm EB-20 
EB-14 
EB-10S, EB-10C 
et CH-10 

4,8 
3,7 
3,3 

5,4 
4,1 
3,7 

6,2 
4,8 
4,3 

7,6 
5,8 
5,2 

10,0 
8,0 
7,0 

Passant 80 µm tous les enrobés 0,8 0,9 1,0 1,2 1,7 

Total 
granulométrique 

EB-20 et EB-14 
EB-10S, EB-10C 

19 
14 

21 
16 

24 
18 

30 
22 

40 
30 
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et CH-10 

Bitume 
 

tous les enrobés 0,24 0,27 0,31 0,38 0,50 

COMPACITÉ DU REVÊTEMENT 

Compacité du 
revêtement 

Type d'enrobé N=6 N=4 N=3 N=2 Ec 

 EB-20 
EB-14, EB-10S 
EB-10C et CH-10 

0.8 
1,0 

1,1 
1,3 

1,2 
1,4 

1,4 
1,6 

4,0 
4,0 

 

Note 1 :  Pour la compacité, les écarts tolérables et critiques sont appliqués à l'exigence 
minimale de 93%. 

Note 2 :  Les écarts tolérables et critiques s'appliquent à la valeur moyenne du lot par 
rapport à la formule du mélange. 

Note 3 :  La valeur des écarts indiqués est exprimée en pourcentage. 
 
Calcul du prix unitaire révisé d’un lot : 
 
Le calcul du prix révisé pour le mélange sera calculé séparément pour le mélange ainsi que 
pour la compacité et l’épaisseur. Toutefois, le prix unitaire global tiendra compte des deux 
prix révisés et devra être calculé sur la partie de travaux ou s’applique le prix unitaire révisé. 

 
PRf = PU (1-F80 + Fb ) x (Em/Es) x (1–Fc) 
 
Épaisseur et compacité : 
 

PRec = PU (Em/Es) x(1–Fc) 
 
Mélange : 

 
PRm = PU x (1-F80 + Fb ) 
 
Si la somme (F80 + Fb) ou Fc est plus grande que 1, cette valeur est ramenée à 1. 
 
PRf = prix révisé final pour le mélange, épaisseur et compacité   
PRm = prix révisé pour le mélange 
PRec = prix révisé pour l’épaisseur et la compacité 
PU : le prix unitaire comprend : le prix de base du mélange, le coût du bitume et le coût des 
opérations (pose, transport du bitume et du mélange). 
 
F80 :  facteur de correction pour la caractéristique « passant 0.080 mm ». 
 
Fb : facteur de correction pour la caractéristique « bitume ». 
 
Fc : facteur de correction pour la caractéristique « compacité ». 
 
Le facteur de correction Fc se calcule selon la formule suivante : 
 

0,125 (93-D) 
D : compacité moyenne du lot 
93 : compacité minimum requise 
 
Les facteurs de correction F80 et Fb se calculent selon la formule suivante : 
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0,50 x  Ef/m-Et 

                                                                    Ec – Et 
 
Ef/m : écart en valeur entre la formule et la moyenne du lot 
Et : écart tolérable 
Ec : écart critique 
Em : épaisseur moyenne du lot 
Es : Épaisseur spécifiée aux documents de soumission 

 
 

8.5.28 RECOURS DE L’ENTREPRENEUR 
 

Lorsque l’Entrepreneur se voit attribuer une révision du prix unitaire pour le mélange 
bitumineux, il est en droit d’exercer un droit de recours afin de réévaluer la ou les 
caractéristiques pénalisables soient : passant 0.080 mm, pourcentage de bitume, compacité 
et épaisseur. 
 
Réévaluation des caractéristiques du mélange (passant 0.080 mm et pourcentage de 
bitume) : 
 

▪ L’Entrepreneur peut demander à l’Ingénieur le droit d’exercer son droit de recours 
dans un délai de quinze (15) jours suivant la réception par l’Entrepreneur des 
résultats d’analyses. 

 
▪ Ces analyses sont effectuées sur les boîtes dites « témoins » prélevées par le 

laboratoire mandaté par la Ville lors de la mise en place en chantier. 
 
▪ La reprise d’analyses sur un ou plusieurs échantillons est effectuée par un 

laboratoire nommé par l’Entrepreneur pourvu que celui-ci ne soit pas celui qui a 
effectué les essais de contrôle pour la centrale d’enrobage durant la production du 
mélange jugé déficient. 
 

▪ Le coût de la reprise est à la charge de l’Entrepreneur à moins que la valeur 
moyenne calculée à partir des résultats antérieurs et ceux du droit de recours 
n’indique que le lot est conforme. 

 
▪ Le Propriétaire se réserve le droit d’envoyer un représentant de son laboratoire 

mandaté lors de l’exercice du droit de recours de l’Entrepreneur.  Tout commentaire 
sur une opération jugée défectueuse doit être signifié sur le champ et tout cas de 
divergence est porté à l’attention du Propriétaire. 

 
Réévaluation des caractéristiques épaisseur et compacité 

 
L'Entrepreneur peut faire prendre des échantillons supplémentaires, à ses frais, en se 
conformant aux conditions suivantes : 
 
• l'Entrepreneur pourra prendre une carotte pour chaque échantillon pris par l'Ingénieur 

mais dans un rayon de trois (3) mètres de celui-ci, en présence d'un représentant du 
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Maître d'ouvrage. Les mesures d'épaisseur et de compaction doivent être alors faites 
par un laboratoire d'essais reconnu et approuvé par le Maître d'ouvrage. 

 
• Les méthodes de ces mesures employées dans le cas des échantillons de 

l'Entrepreneur doivent être les mêmes que celles utilisées par le Maître d'ouvrage. 
 
• Les laboratoires qui feront les essais pour l'Entrepreneur devront communiquer les 

résultats de ces essais au Maître d'ouvrage ainsi qu'un rapport indiquant la date et 
l'emplacement exacts où chacun des échantillons analysés a été prélevé. 

 
• Le résultat des carottes prélevées par l'Entrepreneur doit être combiné avec le 

résultat des carottes correspondantes prises par le Maître d'ouvrage pour le calcul de 
la moyenne d'épaisseur et de compacité, pour chacun des lots. 

 
• Les trous creusés dans le pavage doivent être remplis immédiatement après 

l'échantillonnage par l'Entrepreneur, à ses frais, avec un matériau de même nature 
que celui qui a servi à faire le pavage. 

 
• Les laboratoires qui feront les essais pour l'Entrepreneur devront communiquer les 

résultats de ces essais au maître d'ouvrage ainsi qu'un rapport indiquant la date et 
l'emplacement exacts où chacun des échantillons analysés a été prélevé. 

 
 

8.5.29 ÉCARTS ADMISSIBLES 
 

Les écarts admissibles dans le mélange par rapport à la formule établie devront répondre 
aux exigences de la norme 4201 du tome VII du MTQ. 

 

8.5.30 BÉTON BITUMINEUX POUR CORRECTION 
 

Le mélange pour ce béton bitumineux doit être du EB-10C PG 58-28. Ce béton bitumineux 
doit être posé par-dessus la surface bitumineuse existante aux endroits où celle-ci est plus 
basse que les niveaux établis. 

 

8.6 POSE DU BÉTON BITUMINEUX 
 

La pose du béton bitumineux, le transport, etc. doivent être réalisés en conformité avec le 
CCDG 2020. 
 

8.7 ÉPANDAGE DU BÉTON BITUMINEUX 
 
 Si la couche de béton bitumineux se fendille d'une façon anormale lors de l'épandage ou lors 

du roulement, les travaux doivent être suspendus et les correctifs nécessaires apportés. 
 
 Il est défendu d'étendre à la main ou de saupoudrer le béton bitumineux à l'arrière de 

l'épandeur pour corriger ces anomalies. 
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 Il faut éviter de vibrer, de piétiner ou de fouler le mélange bitumineux avant de rouler, et 
toutes les parties ainsi traitées doivent être râtelées de part en part, et on doit y ajouter un 
peu de mélange pour recommencer ensuite la compaction à l'aide d'un rouleau. 

 
 L'épandeur doit être réglé pour étendre une couche uniforme dont l'épaisseur doit être aussi 

près que possible de celle spécifiée. 
 

Rouleaux 
 

Les rouleaux doivent permettre d'obtenir la compacité et les caractéristiques de surface 
conformes. Les types suivants sont acceptés : 

 
a) Rouleaux à cylindre d'acier 

 
 Les rouleaux à cylindres d'acier peuvent être des trois (3) types suivants : 
 

➢ rouleaux à trois (3) roues pesant de 9 000 kg à 10 900 kg ; 
➢ tandems à deux (2) cylindres pesant de 7 250 kg à 10 900 kg ; ou 
➢ tandems à trois (3) cylindres pesant de 10 900 kg à 16 300 kg. 

 
b) Rouleaux à pneus 

 
 Ces rouleaux sont munis de racloirs et de tampons pour maintenir les cylindres propres et 

humides et empêcher le mélange d'y adhérer. Ils sont parfaitement cylindriques, exempts de 
parties plates, enfoncées ou ayant du relief, susceptibles de marquer le revêtement. Ils 
doivent exercer une pression linéaire longitudinale suffisante. 

 

8.8 ÉPANDAGE MANUEL 
 

Aux endroits inaccessibles à la finisseuse mécanique, le mélange est épandu manuellement. 
Le mélange est réparti également et étalé en une couche meuble de densité uniforme à 
l'aide de râteaux ou de houes en ayant soin d'éviter la ségrégation. Avant le cylindrage, 
l'Entrepreneur doit vérifier la surface avec une règle et corriger les inégalités. 

 

8.9 ACCEPTATION DE LA SURFACE À RECOUVRIR 
 
 Avant que l'ingénieur n’accepte la pose des couches de béton bitumineux, la surface à 

recouvrir doit rencontrer les normes suivantes : 
 

a) La surface à recouvrir doit avoir une pente et un tracé conformes aux plans. Elle doit 
être sèche, bien compactée et exempte de matériaux étrangers ou non adhérents. 

 
b) Lorsque la base est raboteuse et/ou irrégulière, l'Entrepreneur doit avoir recours à 

une couche de correction placée à la niveleuse ou à l'épandeuse mécanique et 
compactée au moins douze (12) heures avant qu'il ne pose les couches 
subséquentes. 

 
c) Lorsqu'une couche de correction n'est pas nécessaire, les dépressions et les 

irrégularités sont corrigées à la satisfaction de l'Ingénieur. L'Entrepreneur doit enlever 
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les pièces trop riches ou défectueuses, les bourrelets et les surplus accumulés dans 
les fissures, dans les joints ou ailleurs. 

 

8.10 CONDITIONS CLIMATIQUES ET CIRCULATION 
 
 La préparation et la mise en place des mélanges bitumineux doivent se faire dans des 

conditions climatiques favorables. Il n'est pas permis d'opérer lorsque l'humidité des 
granulats affecte la température du mélange et la cadence des opérations ou lorsque la 
surface à recouvrir est détrempée, couverte de flaques d'eau ou de boue. 

 

 La température de la surface à recouvrir doit être supérieure à 5°C et la température 
ambiante doit permettre de réaliser des revêtements ou des traitements conformes aux 
exigences. 

 
 Au cours des opérations et durant le durcissement ou l'assèchement d'un enduit ou d'un liant 

et lorsque la circulation doit être maintenue sur la surface traitée, la vitesse des véhicules ne 
doit pas dépasser 25 km/h jusqu'au durcissement ou assèchement adéquat de l'enduit. 

 
 L'Entrepreneur doit, à ses frais, fournir et maintenir des barricades, des signaux et employer 

les gardiens nécessaires pour détourner la circulation et empêcher toute détérioration du lit 
du pavage et prévenir la formation d'ornière au cours des travaux. 

 
 Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d'arrêter les travaux si les conditions 

atmosphériques ne lui paraissent pas convenables. 
 

Si la circulation est admise sur une section donnée avant la pose de la couche supérieure, la 
surface de la couche inférieure doit être parfaitement nettoyée avant la pose de celle qui doit 
la recouvrir. 

 

8.11 OUTILS MANUELS 
 

Les pilons servant à compacter le mélange aux endroits inaccessibles aux rouleaux doivent 
peser au moins 10 kg/cm2. Les pilons peuvent être remplacés par des compacteurs 
mécaniques, approuvés par l'Ingénieur. L'Entrepreneur doit avoir à sa disposition une règle 
de trois (3) mètres munis d'un niveau pour vérifier l'uni du revêtement. 

 

8.12 NETTOYAGE DES OUTILS MANUELS 
 

Lorsque les outils manuels sont nettoyés au feu, l'Entrepreneur doit prendre garde de ne pas 
les porter à des températures assez élevées pour brûler le mélange. Lorsque les outils 
manuels sont nettoyés à l'huile, le récipient d'huile est placé dans un endroit tel que le 
mélange ne puisse pas être endommagé. Les opérations de nettoyage se font à un seul 
endroit. 

 

8.13 JOINTS LONGITUDINAUX ET TRANSVERSAUX 
 

Les joints longitudinaux doivent être parallèles aux lignes du tracé. La pose du mélange en 
fin de journée est agencée de manière à ne pas laisser de joint longitudinal à compléter le 
lendemain. Entre les nouvelles et les anciennes chaussées ou entre les travaux de deux (2) 
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journées consécutives, les joints sont faits en vue d'assurer une liaison parfaite, continue et 
imperméable. Tout joint froid transversal ou longitudinal dont la température est inférieure à 
40°C doit être badigeonné d'une couche uniforme d'émulsion ou de bitume liquide. 
L'Entrepreneur doit faire tout en son pouvoir pour éviter que des joints froids ne soient 
réalisés. 

 

8.14 JOINTS DANS LA COUCHE LIEUSE (BASE) 
 

Lorsqu'il y a suspension de la pose de la couche lieuse, l'Entrepreneur doit, avant de 
reprendre le travail de pose, amener l'extrémité de la couche posée à la pleine épaisseur 
spécifiée, puis placer le mélange chaud en étroit contact avec le bord exposé de cette 
couche de façon qu'après le cylindrage, il y ait un joint parfaitement uni. 

 

8.15 JOINTS DANS LA SURFACE D'USURE 
 

Lorsque la pose de la surface d'usure est interrompue pour un temps appréciable, la surface 
posée doit être cylindrée complètement et son bord immédiatement coupé, de façon à avoir 
un joint vertical à surface rugueuse sur toute l'épaisseur de la couche de surface. 
 

8.16 JOINTS AVEC LES PAVAGES EXISTANTS 
 
 Le bord du pavage déjà posé doit être taillé (trait de scie) sur toute son épaisseur et 

badigeonné avec une couche mince et uniforme d'asphalte liquide afin d'exposer une 
surface contre laquelle le mélange chaud doit être posé et râtelé à l'épaisseur voulue. Des 
pilons et fers chauds doivent être utilisés avec précaution de manière à chauffer le vieux 
pavage suffisamment pour assurer un lien.  Au point de raccord entre un nouveau pavage et 
un vieux pavage, l'Entrepreneur doit veiller à faire un joint adéquat et, pour ce faire, doit 
tailler le vieux pavage d'une profondeur de 5 cm et d'une longueur de 1 m sur toute la 
largeur de ce vieux pavage. 

 
 L'entaille ainsi faite doit être enduite d'un liant spécial et de nouveau pavage. 
 

9.0 SIGNALISATION EXISTANTE 
 
L'Entrepreneur est responsable d'enlever, de déplacer et de réinstaller les enseignes de 
signalisation existantes. Le coût de ces travaux est inclus dans son prix unitaire de 
signalisation. 

 
10.0 ENTRETIEN ET RÉPARATION AVANT L'ACCEPTATION FINALE DES 

TRAVAUX 
 

Durant la période de garantie, l'Entrepreneur exécutera toutes les réparations jugées 
nécessaires par l'Ingénieur. S'il ne se conforme pas aux réquisitions de l'Ingénieur à ce 
sujet, ce dernier, après avoir avisé l’Entrepreneur par écrit d'exécuter lesdits travaux dans 
les quatre (4) jours suivants, prendra les dispositions nécessaires pour faire exécuter ces 
réparations aux frais et dépens de l'Entrepreneur. 

 

11.0 ENGAZONNEMENT  
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11.1 GÉNÉRALITÉS 
 

Toutes les prescriptions du devis général NQ 0605-100 « Aménagement paysager à l’aide 
de végétaux » font partie intégrante du présent document d’appel d’offres et doivent être 
entièrement suivies avec les précisions de la présente section. 
 
L’entretien des surfaces gazonné doit être fait durant 15 jour calendrier (arrosage, coupe, 
etc.) a partir de la date de la date de fin de pose. 

 

11.2 EXAMEN DU SITE 
 
Aviser par écrit le Maître d’ouvrage de toute situation qu’il remarque sur le site, avant ou 
durant les travaux, qui pourrait affecter les travaux de cette section. Cesser les travaux 
jusqu’à ce que la situation ait été inspectée et corrigée. Le début ou la poursuite des travaux 
implique que l’Entrepreneur ne peut faire aucune réclamation pouvant résulter de toute 
situation qu’il a ainsi acceptée. 
 
Aviser le Maître d’ouvrage par écrit lorsque les travaux sont terminés. 

 

11.3 INSPECTION 
 
L’inspection pour l’acceptation de ces travaux a lieu dans un délai de quarante (40) jours 
après que l’avis ait été envoyé. 
 

11.4 ESSAIS POUR LA TERRE VEGETALE 
 
La terre végétale fournie par l’Entrepreneur doit être analysée aux frais de l’Entrepreneur par 
un laboratoire spécialisé et accepté par le Maître d’ouvrage avant le début des travaux. Le 
laboratoire doit fournir les résultats d’analyses, par écrit, comportant l’annotation conforme 
ou non. 
 
La terre végétale doit être composée d’un mélange homogène correspondant à un sable 
limoneux et répondant aux prescriptions physiques et chimiques de la norme NQ 0605-100. 

 
 

12.0 RÉFECTION DES LIEUX 
 

12.1 GENERALITE 
 

Toutes les prescriptions du devis général NQ 0605-100 « Aménagement paysager à l’aide 
de végétaux », du chapitre 13 « Revêtement de chaussée en enrobé » du CCDG et du BNQ 
1809-500 « Trottoirs et bordures » font partie intégrante du présent document d’appel 
d’offres et doivent être entièrement suivies avec les précisions de la présente section. 
 

12.2 ÉTENDUE DES TRAVAUX 
 

Tous les lieux (gazon, haie, arbre, arbuste, bordure, trottoir, poteau, pavage, etc.) abîmés 
par l’Entrepreneur lors des travaux doivent être réparés par ce dernier, à la satisfaction de 
l’ingénieur. 
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Après réfection des bordures et trottoirs, l’Entrepreneur doit mettre en place, à l’arrière de 
ceux-ci, du matériel de classe « B » accepté par le Maître de l’ouvrage si aucune pelouse 
n’est existante. Pour toutes les sections de pelouse qui auront été affectées, l’Entrepreneur 
doit mettre en place du gazon en plaque et une épaisseur de 150 mm de terre végétale, afin 
de remettre dans leur état original les surfaces affectées. Lors de ce remplissage à l’arrière 
des bordures, l’Entrepreneur doit procéder à l’ajustement de la boîte de service d’aqueduc. 
 
Après tous les travaux de fondation granulaire, pavage et trottoir, l’Entrepreneur doit 
s’assurer de bien nettoyer les puisards, regards et égouts (sanitaire, pluvial, combiné). 
L’Entrepreneur doit inclure ces frais à l’intérieur des articles du bordereau de soumission. 
 

12.3 REMISE EN ETAT DES LIEUX 
 

L’entrepreneur doit prévoir la remis en état des lieux affectés par les travaux de façon non 
limitative il doit prévoir les réfections suivantes ; 

 
Gazon en plaque  
 
1. Les travaux de réfection sont tels qu’indiqués aux plans soit la remis en état des 

surfaces actuellement en gazon ; 
2. Les travaux de réfection de terrains privés doivent être effectués jusqu’à l’endroit le plus 

éloigné, endommagé par les travaux ou jusqu’à l’endroit indiqué par le Maître d’œuvre 
lorsque des travaux de reprofila de terrain sont nécessaires suite au changement de 
géométrie ; 

3. 150 mm de terre végétale doivent être fournis et installés avant la pose du gazon en 
plaque. 

 
Ensemencement hydraulique 
 

• Les travaux d’ensemencement doivent être réalisés aux endroits ou y a eu la réfection 
de fossé. La surface des terres agricoles doit être recouverte de 150 mm de terre 
végétale (idéalement la même terre de décapage qu’avant les travaux). Toutes les 
autres surfaces qui ne sont pas engazonnées doivent être ensemencé jusqu’à l’endroit le 
plus éloigné, endommagé par les travaux ou jusqu’à l’endroit indiqué par l’ingénieur 
lorsque des travaux de reprofila de terrain sont nécessaires suite au changement de 
géométrie ; 

• 150 mm de terre végétale doivent être fournis et installés avant l’opération 
d’ensemencement hydraulique ; et 

• Les travaux de réfection des terrains autres que spécifiés en a) doivent être effectués sur 
toute la partie endommagée par les travaux ou à cause des travaux. 

 
Haies, arbustes, arbres  

• L’enlèvement et l’entreposage adéquat ; 

• Le creusage à l’endroit où les haies, les arbustes et les arbres doivent être replacés ; 

• L’apport de terre végétale ; 

• L’engrais nécessaire ;  

• Le remplacement des plants brisés. 
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Bordures, trottoirs 

• L’enlèvement et la disposition hors site de la partie endommagée ou enlevée durant les 
travaux ;  

• La reconstruction des nouvelles bordures et des nouveaux trottoirs incluant les joints de 
dilatation. 

 
Entrée en pierre concassée et pavage  

• L’enlèvement et la disposition hors site du pavage existant ; 

• La reconstruction de la fondation granulaire selon les types et épaisseurs spécifiés ; 

• La pose d’une couche de pavage, selon l’épaisseur précisés aux plans 
 

Clôture, barrière, etc. 

• Démantèlement des barrières clôture, bollards, jersey  

• Entreposage et protection durant les travaux et ; 

• Remise en place à la fin des travaux 
 

 

13.0 CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIÈRES ENVIRONNEMENTALES  
 

13.1 PROTECTION DE L’ENVIRONEMENT 
 

Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur doit s’assurer que toute personne sous sa 
responsabilité prend toutes les mesures nécessaires pour protéger l’environnement. Plus 
particulièrement, il doit : 
 
➢ S’assurer qu’il n’y aura aucun entreposage de matériaux, aucune circulation de machinerie, 

aucun creusage de tranchées ni aucune autre intervention non autorisée pouvant 
endommager ou modifier les lacs et les cours d’eau à débit régulier ou intermittent, leurs 
rives et leurs plaines inondables respectives ou encore les milieux humides (étangs, marais, 
marécages ou tourbières) adjacents ou isolés; 
 

➢ Respecter toutes les servitudes montrées sur les plans et prendre les mesures nécessaires 
pour empêcher que la machinerie ne circule en dehors des servitudes qui lui ont été 
assignées. En aucun cas, l’entrepreneur n’est autorisé à négocier des servitudes 
supplémentaires sur les lacs et les cours d’eau, leurs rives et leurs plaines inondables 
respectives ni dans les milieux humides adjacents ou isolés; 
 

➢ Préserver sur le chantier toute végétation tels les arbres, les arbustes et autres herbacés (y 
compris les espaces gazonnés) qui ne gênent pas les travaux. Si l’entrepreneur 
endommage la végétation hors de la servitude prévue, il doit la remplacer à ses frais, sauf si 
la remise en état est comprise dans les travaux (voir la section « Conservation des arbres »); 
 

➢ Procéder dans les meilleurs délais et à mesure que les travaux progressent à la restauration 
des lieux perturbés (p. ex., stabilisation et végétalisation des pentes et des sols mis à nu). 
La végétalisation des sols perturbés doit être faite avec des espèces indigènes de 
préférence. Les éléments de restauration doivent faire en sorte que le milieu sera équivalent 
ou amélioré par rapport à la situation antérieure à l’intervention; 
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➢ S’assurer de ne pas jeter, déverser ou laisser s’échapper sur le sol ou dans les cours d’eau 
des matières organiques ou inorganiques ni des produits du pétrole et leurs dérivés (antigel 
ou solvant). Une trousse d’intervention permettant la récupération des matières 
dangereuses doit être présente sur le chantier. Tout déversement de contaminants devra 
faire l’objet de mesures immédiates d’intervention pour confiner et récupérer les produits et 
en disposer conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) ainsi qu’aux 
politiques et à la réglementation du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC)de la façon 
approuvée par l’ingénieur. Dans tous les cas de déversement, il faut aviser sans délai 
Urgence-Environnement au 1-866-694-5454, conformément à l’article 21 de la LQE; 

 
➢ Entretenir la machinerie (vidange d’huile, etc.) à une distance minimale de 30 m d’un lac, 

d’un cours d’eau ou d’un milieu humide (étangs, marais, marécages ou tourbières). La 
machinerie devra être nettoyée pour enlever les excès d’huile ou de graisse avant de 
commencer les travaux en rive, et elle devra également être inspectée régulièrement pour 
déceler les fuites. Les fluides hydrauliques biodégradables sont recommandés pour les 
travaux dans ces milieux sensibles ou à proximité de ceux-ci; 
 

➢ Procéder au nettoyage de la machinerie avant son arrivée sur le site des travaux afin 
d’éliminer la boue, les fragments de plantes et les animaux qui s’y attachent; 
 

➢ Ne pas utiliser de pesticides (herbicides, fongicides, insecticides, etc.), à moins d’avoir 
obtenu de la direction régionale concernée du MELCC une autorisation appropriée à 
l’utilisation. 
 

➢ Prendre toutes les dispositions et construire toutes les installations nécessaires et utiliser les 
mesures d’atténuation adéquates pour éviter la contamination des lacs et des cours d’eau 
avec les matériaux neufs, usagés ou excavés se trouvant sur le site; 

 
➢ Lorsqu’il y a pompage des eaux se retrouvant au fond d’une excavation ou d’une zone de 

travail, l’eau de pompage peut être rejetée directement dans le cours d’eau si elle ne 
contient pas de matières en suspension au-delà du bruit de fond et visibles à l’œil nu. Dans 
le cas contraire, l’entrepreneur doit prévoir un système permettant d’éviter la succion de 
sédiments et rejeter l’eau dans une zone d’infiltration, à l’extérieur de la rive de tout lac ou 
cours d’eau. Cependant, si la quantité d’eau pompée est trop importante pour qu’elle 
s’infiltre complètement dans le sol avant son arrivée au plan d’eau, l’eau doit alors être 
pompée dans un bassin de sédimentation. Le bassin de sédimentation doit être aménagé à 
l’extérieur de la bande riveraine du lac, du cours d’eau ou du milieu humide (étang, marais, 
marécage ou tourbière). L’eau rejetée à la sortie du bassin de sédimentation ne doit pas 
contenir de matières en suspension au-delà du bruit de fond et visibles à l’œil nu; 
 

➢ Utiliser les méthodes de contrôle reconnues pour éviter ou enrayer la production de 
poussière et de fumée ainsi que toute pollution atmosphérique sur le chantier. Les abats-
poussière utilisés doivent être conformes à la norme BNQ applicable en vigueur. 
 

13.2 GESTION DES MATERIAUX D’EXCAVATION ET DE REMBLAYAGE 
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Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur doit s’assurer que toute personne sous sa 
responsabilité prend toutes les mesures nécessaires pour disposer adéquatement des matériaux 
d’excavation et de remblayage. Plus particulièrement, il doit : 
 

➢ S’assurer que tous les matériaux excavés non réutilisés, incluant notamment le bois 
tronçonné, les gravats et les plâtres, les pièces de béton et de maçonnerie ainsi que les 
morceaux de pavage, sont gérés (par traitement, valorisation ou élimination) conformément 
à la Loi sur la qualité de l’environnement, au Règlement sur l’enfouissement et l’incinération 
des matières résiduelles et au Règlement sur les matières dangereuses. Le cas échéant, 
l’entrepreneur devra lui-même trouver le lieu de disposition et le soumettre à l’approbation 
de l’ingénieur;  
 

➢ S’assurer que tous les matériaux d’excavation et de remblayage sont gérés conformément à 
la grille intérimaire de gestion des sols contaminés excavés présentée dans la Politique de 
protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés, au Règlement sur 
l’enfouissement des sols contaminés et au Règlement sur le stockage et les centres de 
transfert de sols contaminés;  
 

➢ S’assurer de disposer des matériaux d’excavation en dehors des lacs et des cours d’eau à 
débit régulier ou intermittent, de leurs rives respectives, des plaines inondables et des 
milieux humides;  
 

Fournir à l’ingénieur la preuve écrite que les matériaux provenant du chantier ont été déposés dans 
un lieu autorisé. 
 

13.3 DISPOSITION DES SURPLUS D’EXCAVATION 
 
Tous les sites d'entreposage et d'élimination des déblais (surplus d'excavation excluant 
tout déchet) envisagés pour la réalisation du présent contrat doivent être préalablement 
approuvés par l’ingénieur, au plus tard à la première réunion de chantier. Aucune 
disposition de ces matériaux ne peut s'effectuer sans l'obtention de cette approbation. 

 
Tous les sites d'élimination des surplus d'excavation feront l’objet d’un régalage et d'une 
revégétassions adéquate, à la satisfaction du Consultant. 

 
Les surplus d’excavation devront être disposés en dehors du milieu aquatique tel que défini 
précédemment et comprenant tout milieu humide, toute rive, tout littoral, toute plaine 
inondable ainsi que le lit de tout plan d’eau. 

 

13.4 CONSERVATION DES ARBRES 
 

L’Entrepreneur est tenu responsable de tout dommage causé aux arbres à conserver 
situés sur tous les sites du contrat   et doit remplacer   chaque arbre endommagé soit par 
un arbre de même   essence   et de même dimension, soit par un arbre de même 
essence de 150 mm de diamètre et de huit mètres de hauteur, et doit en garantir la survie 
pour une période de deux ans après l'acceptation du contrat. 
 
Les arbres à protéger doivent également avoir une surface protégée autour d’eux, d’un 
rayon de cinq mètres. 
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Dans le cas où cette surface minimale ne peut être respectée, il faut appliquer la 
technique suivante qui permet de minimiser le compactage du sol, dont les effets sont 
nocifs pour la santé des arbres : il s'agit d'étendre sur la surface utilisée, une membrane 
géotextile non tissée et d'y déposer un coussin de terre de 20 cm de hauteur. 
 
Lorsqu’il y a entaille accidentelle d’une partie du système radiculaire, ce qui est constaté 
uniquement lors de l'exécution des travaux, il faut faire élaguer par un spécialiste, une 
égale portion de branches. 
 
Il est nécessaire qu’un spécialiste voie à l'élagage et aux soins nécessaires pendant les 
travaux. Les coordonnées du spécialiste doivent figurer sur la liste des sous-traitants.
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Suite 100
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 57 Chemin de Saint-Armand, Frelighsburg

Réfection du drainage / drainage correction

-

Philippe Surprenant Tech.

Ferme de recherches de Frelighsburg

Frelighsburg Experimental Farm

Relevé topographique et démolition /

Topografic survey and demolition

Stéphane Bélanger Ing.

REV. Description Date

        AVERTISSEMENT

LES DIMENSIONS ET LES LONGUEURS MONTRÉES AU PLAN SONT EN MÈTRES POUR

LES CONDUITES.

SUITE À LA REPRODUCTION, L'ÉCHELLE INDIQUÉE PEUT DIFFÉRER DES DIMENSIONS

SUR LE PLAN

L'ENTREPRENEUR NE PEUT DÉBUTER LES TRAVAUX SANS AVOIR EU LES PLANS

IDENTIFIÉS ''ÉMIS POUR CONSTRUCTION''.

L'ENTREPRENEUR EST TENU DE VÉRIFIER LA CONCORDANCE DES DIFFÉRENTS

REPÈRES ALTIMÉTRIQUE ET GÉODÉSIQUES (B.M.) AVANT LE DÉBUT DES TRAVAUX.

1) LE DIAMÈTRE DES CONDUITES EST DONNÉ EN VALEURS NOMINALES.

2) LA POSITION ET L'ÉLÉVATION DES STRUCTURES ET SERVICES EXISTANTS QUI

APPARAÎSSENT AUX PLANS PEUVENT DIFFÉRER. L'ENTREPRENEUR DOIT EN VÉRIFIER

L'EXACTITUDE AU CHANTIER.

3) TOUS LES MATÉRIAUX GRANULAIRES DOIVENT RÉPONDRE AUX EXIGENCES SPÉCIFIÉES

DANS LES CLAUSES TECHNIQUES DU ''CAHIER DES CHARGES ET DEVIS GÉNÉRAUX'' DU

MINISTÈRE   DES TRANSPORTS DU QUÉBEC.

4) L'AQUEDUC EST A 2.0m SOUS LE PAVAGE MESURÉ DU DESSUS DE LA CONDUITE. DANS LE

CAS OÙ CETTE COUVERTURE MINIMALE N'EST PAS RESPECTÉE, UN ISOLANT RIGIDE DE

TYPE HI-60 DOIT ÊTRE INSTALLÉ.

5) L'AQUEDUC DOIT ÊTRE MUNI D'UN FIL LOCALISATEUR.

6) LES VANNES DES POTEAUX D'INCENDIE SONT INSTALLÉES À 1.0m DE LA CONDUITE

PRINCIPALE.

7) L'EMPLACEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX ET DES SERVICES PUBLICS (BELL, GAZ,

HYDRO-QUÉBEC, ET AUTRES) MONTRÉ AU PLAN EST APPROXIMATIF ET EST ASSUMÉ

LINÉAIRE ENTRE LES POINTS APPARENTS SUR LE TERRAIN. L'ENTREPRENEUR EST

RESPONSABLE DE FAIRE LOCALISER LES SERVICES PUBLICS AVANT DE DÉBUTER LES

TRAVAUX.

INFO-EXCAVATION: MONTRÉAL- 514-286-9228 EXTÉRIEUR- 1-800-663-9228

8) LES LIMITES DE LOT SONT APPROXIMATIVE,  DES BORNES D'ARPENTAGE DOIVENT ÊTRE

MISE EN PLACE AVANT LES TRAVAUX

AQUEDUC

BÂTIMENT

COND. H-Q

CENTRE FOSSÉ

ÉCLAIRAGE SOUTERRAIN

LIMITE DE LOT

ÉGOUT PLUVIAL

ÉGOUT COMBINÉ

ÉGOUT SANITAIRE

HAUT DE TALUS

COND. DE GAZ

COND. TÉLÉPHONIE

LÉGENDE

Projeté
Existant

/ / / / / / / / / / / / / /

A A

P P

S S

C C

'|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|'

'|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|'

CL CL

E E

H H

T T

G G

BAS DE TALUS

CHEMIN DE FER

/ / / / / / / / / / / / / /

A A

P P

S S

C C

'|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|'

'|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|'

CL CL

E E

H H

T T

G G

BORNE FONTAINE

VANNE

ENTREES DE SERVICE

HAIE

PONCEAU

POTEAU AVEC HAUBAN

REGARD PLUVIAL

REGARD COMBINÉ

REGARD SANITAIRE

ARBRE

PUISARD

BOUCHON

ENSEIGNE

REGARD TÉLÉPHONIE

POTEAU

POTEAU AVEC LUMINAIRE

LUMINAIRE

BORNE A. G.

REPÈRE ALTIMÉTRIQUE

FLÈCHE D'ÉCOULEMENT

FORAGE

ASPHALTE

BÉTON

GRAVIER

C

T

A S P

CLOTURE

X X X X

A

B

G

PÉRIMÈTRE MOUILLÉ

C

T

A

B

G

S PA

N/A

AUTRES PROFESSIONS

00 POUR COMMENTAIRE / FOR COMMENTS 10-08-20.

01 POUR SOUMISSION / FOR SUBMISSION 11-08-20.
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REV. Description Date

        AVERTISSEMENT

LES DIMENSIONS ET LES LONGUEURS MONTRÉES AU PLAN SONT EN MÈTRES POUR

LES CONDUITES.

SUITE À LA REPRODUCTION, L'ÉCHELLE INDIQUÉE PEUT DIFFÉRER DES DIMENSIONS

SUR LE PLAN

L'ENTREPRENEUR NE PEUT DÉBUTER LES TRAVAUX SANS AVOIR EU LES PLANS

IDENTIFIÉS ''ÉMIS POUR CONSTRUCTION''.

L'ENTREPRENEUR EST TENU DE VÉRIFIER LA CONCORDANCE DES DIFFÉRENTS

REPÈRES ALTIMÉTRIQUE ET GÉODÉSIQUES (B.M.) AVANT LE DÉBUT DES TRAVAUX.

1) LE DIAMÈTRE DES CONDUITES EST DONNÉ EN VALEURS NOMINALES.

2) LA POSITION ET L'ÉLÉVATION DES STRUCTURES ET SERVICES EXISTANTS QUI

APPARAÎSSENT AUX PLANS PEUVENT DIFFÉRER. L'ENTREPRENEUR DOIT EN VÉRIFIER

L'EXACTITUDE AU CHANTIER.

3) TOUS LES MATÉRIAUX GRANULAIRES DOIVENT RÉPONDRE AUX EXIGENCES SPÉCIFIÉES

DANS LES CLAUSES TECHNIQUES DU ''CAHIER DES CHARGES ET DEVIS GÉNÉRAUX'' DU

MINISTÈRE   DES TRANSPORTS DU QUÉBEC.

4) L'AQUEDUC EST A 2.0m SOUS LE PAVAGE MESURÉ DU DESSUS DE LA CONDUITE. DANS LE

CAS OÙ CETTE COUVERTURE MINIMALE N'EST PAS RESPECTÉE, UN ISOLANT RIGIDE DE

TYPE HI-60 DOIT ÊTRE INSTALLÉ.

5) L'AQUEDUC DOIT ÊTRE MUNI D'UN FIL LOCALISATEUR.

6) LES VANNES DES POTEAUX D'INCENDIE SONT INSTALLÉES À 1.0m DE LA CONDUITE

PRINCIPALE.

7) L'EMPLACEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX ET DES SERVICES PUBLICS (BELL, GAZ,

HYDRO-QUÉBEC, ET AUTRES) MONTRÉ AU PLAN EST APPROXIMATIF ET EST ASSUMÉ

LINÉAIRE ENTRE LES POINTS APPARENTS SUR LE TERRAIN. L'ENTREPRENEUR EST

RESPONSABLE DE FAIRE LOCALISER LES SERVICES PUBLICS AVANT DE DÉBUTER LES

TRAVAUX.

INFO-EXCAVATION: MONTRÉAL- 514-286-9228 EXTÉRIEUR- 1-800-663-9228

8) LES LIMITES DE LOT SONT APPROXIMATIVE,  DES BORNES D'ARPENTAGE DOIVENT ÊTRE

MISE EN PLACE AVANT LES TRAVAUX

AQUEDUC

BÂTIMENT

COND. H-Q

CENTRE FOSSÉ

ÉCLAIRAGE SOUTERRAIN

LIMITE DE LOT

ÉGOUT PLUVIAL

ÉGOUT COMBINÉ

ÉGOUT SANITAIRE

HAUT DE TALUS

COND. DE GAZ

COND. TÉLÉPHONIE

LÉGENDE

Projeté
Existant

/ / / / / / / / / / / / / /

A A

P P

S S

C C

'|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|'

'|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|'

CL CL

E E

H H

T T

G G

BAS DE TALUS

CHEMIN DE FER

/ / / / / / / / / / / / / /

A A

P P

S S

C C

'|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|'

'|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|'

CL CL

E E

H H

T T

G G

BORNE FONTAINE

VANNE

ENTREES DE SERVICE

HAIE

PONCEAU

POTEAU AVEC HAUBAN

REGARD PLUVIAL

REGARD COMBINÉ

REGARD SANITAIRE

ARBRE

PUISARD

BOUCHON

ENSEIGNE

REGARD TÉLÉPHONIE

POTEAU

POTEAU AVEC LUMINAIRE

LUMINAIRE

BORNE A. G.

REPÈRE ALTIMÉTRIQUE

FLÈCHE D'ÉCOULEMENT

FORAGE

ASPHALTE

BÉTON

GRAVIER

C

T

A S P

CLOTURE

X X X X

A

B

G

PÉRIMÈTRE MOUILLÉ

C

T

A

B

G

S PA

N/A

AUTRES PROFESSIONS

00 POUR COMMENTAIRE / FOR COMMENTS 10-08-20.

01 POUR SOUMISSION / FOR SUBMISSION 11-08-20.
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 57 Chemin de Saint-Armand, Frelighsburg

Réfection du drainage

-

Philippe Surprenant Tech.

Ferme de recherches de Frelighsburg

Frelighsburg Experimental Farm

Travaux projetés / Proposed project

Stéphane Bélanger Ing.

Notes:

 Toutes les surfaces endommagées par les travaux doivent être réparées

 Les puisards pour les descentes de goutières sont de type PEHD,Ø450mm,

raccordés avec une conduite de PEHD, Ø150mm (voir coupe type).

 All damaged surfaces by the current works must be repairs

 Catch bassins for the gutters must be HDPE, Ø450mm, connected to the pipe

HDPE, Ø150mm (see cross sections page).
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Coupes types / Cross sections

Stéphane Bélanger Ing.

ASSISE / BED

dia. ext.

300mm

dia.

TAB. 1

SURFACE AMENAGÉE SELON LES

CONDITIONS QUI EXISTAIENT AVANT LES

TRAVAUX ET/OU TRAVAUX PROJETÉS

SLOPE ACCORDING

TO C.S.S.T. OR

GÉOTECHNICAL

STUDY.

TRANCHÉE (HORS CHAUSSÉE)

TRENCH ( OFF-ROAD)

TAB. 1

300 et moins / and less

De 350 à 600

150

150

200

250

300

Dext + 900

De 750 à 1200

De 1350 à 1500

 1800 et plus / and more 

Dext + 900

Dext + 1200

Dext + 1200

a) Dext + 1200, si la tranchée est  étançonnée / if the trench is sealed

b) Dext + 900, si la tranchée n'est  pas étançonnée / if the trench is not sealed

PENTE SELON

LA C.S.S.T. OU

ÉTUDE

GÉOTECHNIQUE.

REUSABLE MATERIAL FROM

THE EXCAVATION,  WITHOUT

STONE OF 300 mm DIAMETER

AND ABOVE  ON THE

WIDDEST SIDE. COMPACTED

BY LAYER OF 300 mm.

CRUSHED STONE COATING

MG-20B COMPACTED AT 90 %

OF M.P

CRUSHED STONE MG-20B

COMPACTED AT 90 % OF M.P

SURFACE DESIGNED ACCORDING TO THE

EXISTING CONDITIONS  BEFORE THE WORKS

AND / OR NEW WORKS

TAB. 1

ASSISE / BED

dia. ext.

300mm

dia.

FONDATION GRANULAIRE / GRANULAR FOUNDATION

LIGNE D'INFRASTRUCTURE /SUBGRADE LINE LIMIT

PAVAGE / PAVING

1 H

2 V

MATÉRIAUX

D'EXCAVATION

RÉUTILISABLES

EXEMPTS DE PIERRE DE

PLUS DE 300mm DE DIA.

SUR LA PLUS GRANDE

FACE COMPACTÉS PAR

COUCHES DE 300mm.

ENROBEMENT DE PIERRE

CONCASSÉE MG-20B

COMPACTÉE @ 90% DU P.M.

PIERRE CONCASSÉE MG-20B

COMPACTÉE @ 90% DU P.M.

CONDUITE

/ PIPE

TRANSITION

PENTE

SELON LA

C.S.S.T.

OU ÉTUDE

GÉOTECHNIQUE.

TRANCHÉE (SOUS CHAUSSÉE) / TRENCH ( UNDER ROAD)

SLOPE ACCORDING

TO C.S.S.T. OR

GÉOTECHNICAL

STUDY.

TAB. 1

300 et moins / and less

De 350 à 600

150

150

200

250

300

Dext + 900

De 750 à 1200

De 1350 à 1500

 1800 et plus / and more 

Dext + 900

Dext + 1200

Dext + 1200

a) Dext + 1200, si la tranchée est  étançonnée / if the trench is sealed

b) Dext + 900, si la tranchée n'est  pas étançonnée / if the trench is not sealed

REUSABLE MATERIAL FROM

THE EXCAVATION,  WITHOUT

STONE OF 300 mm DIAMETER

AND ABOVE  ON THE

WIDDEST SIDE. COMPACTED

BY LAYER OF 300 mm.

CRUSHED STONE COATING

MG-20B COMPACTED AT 90 %

OF M.P

CRUSHED STONE MG-20B

COMPACTED AT 90 % OF M.P

PIERRE CONCASSÉE MG-20B

COMPACTÉE @ 90% P.M. 

CONDUITE AVEC ISOLANT / PIPE WITH INSULATION

SOL FINI / FINISH LEVEL

L

ISOLANT RIGIDE

RIGID INSULATION

D

1
5

0

1
5

0

X

REMBLAYAGE (min.400) /

BACKFILLING (MIN. 400)

X 1600 1500 1400 1300 1200 1100 1000 900 800 700 600 500

ÉPAISSEUR DE

L'ISOLANT (mm)

25 25 50 50 50 50 50 50 75 75 75 75

150 @250 600 600 1200 1200 1200 1800 1800 1800 2400 2400 2400 3000

300 @ 450 600 1200 1200 1200 1800 1800 1800 2400 2400 2400 3000 3000

500 @600 1200 1200 1200 1800 1800 1800 2400 2400 2400 3000 3000 3000

1200 1800 1800 1800 2400 2400 2400 3000 3000 3000 3600 3600 3600

1500 1800 2400 2400 2400 3000 3000 3000 3600 3600 3600 4800 4800

D=DIAMÈTRE (mm)

L'ISOLANT UTILISÉ SERA DE TYPE POLYSRÈNE EXTRUDÉ ''STYROFOAM HI-60, TEL

QUE FABRIQUÉ PAR DOW CHEMICAL CO.'' OU ÉQUIVALENT APPROUVÉ.

NOTE: 1 DANS LE CAS OÙ UN OUVRAGE À L'AIR LIBRE ( REGARD, PUISARD ETC.) SE

TROUVE À CÔTÉ DE LA CONDUITE, LES MÊMES CRITÈRES SONT RESPECTER, MAIS

DE FAÇON LATÉRALE. L'INSTALLATION DE L'ISOLANT SE FERA AVEC  LA DISTANCE

''X'' DU TABLEAU CI-HAUT, MAIS CALCULÉE LATÉRALEMENT ENTRE L'EXTÉRIEUR DE

LA CONDUITE ET L'OUVRAGE NONISOLÉ.

1

1

300 300D

CRUSHED STONE MG-20B

COMPACTED AT 90 % M.P.

INSULATION

THICKNESS (mm)

D=DIAMETER (mm)

THE INSULATION USED SHOULD BE EXTRUDED POLYSRENE TYPE '' STYROFOAM

HI-60, AS MANUFACTURED BY DOW CHEMICAL CO. '' OR APPROVED EQUIVALENT.

NOTE 1:  IN THE CASE, AN OPENING UNIT (MANHOLE, SUMP, ETC.) IS NEXT TO THE

DUCT, THE SAME CRITERIA SHALL BE RESPECTED, BUT LATERAL. THE INSULATION

INSTALLATION WILL BE DONE WITH THE DISTANCE '' X '' IN THE TABLE ABOVE, BUT

CALCULATED LATERALLY BETWEEN THE OUTSIDE OF THE DUCT AND THE

NON-INSULATED WORK.

P.:   

STATIONNEMENT AVEC PAVAGE, FONDATION GRANULAIRE

(CIRCULATION LÉGÈRE)

PAVAGE

COUCHE D'USURE

ESG-10, PG58S-28

70mm

GÉOTEXTILE TEXEL 7612

FONDATION SUPÉRIEURE: PIERRE CONCASSÉE

MG-20, 150mm  COMPACTÉE @ 95% DU P.M.

GRANULAR BASE, CRUSHED STONE MG-20, 150 mm

COMPACTED AT 95 % M.P.

FONDATION INFÉRIEURE: PIERRE CONCASSÉE

MG-56 ou équivalent  MATERIEL RECYCLÉ, MR-1/MR-2,  350mm

COMPACTÉE @ 95% DU P.M.

GRANULAR SUBBASE, CRUSHED STONE MG-56 OR EQUIVALENT

MR-1/MR-2, 350 mm, COMPACTED AT 95 % M.P.

TROTTOIR OU BORDURE

PARKING WITH PAVING AND GRANULAR FOUNDATION

(LIGHT CIRCULATION)

PAVING

TOP LAYER

ESG-10, PG58S-28

70mm

SIDEWALK OR CURD

GEO MEMBRANE TEXEL 7612

VARIABLE

790

HAUTEUR VARIABLE

VARIABLE HEIGHT

610

PAVAGE / PAVING

TRAPPE

EN FONTE

ACIER    PAROIS
C

L

PUISARD ET REGARD AVEC SAIGNÉ

Ø 1200

DALLE

100 @

400

110

GARNITURE DE

CAOUTCHOUC

FLEX-LOK 100 OU

CORDON DE BUTYLE

OUVERTURE

Ø100 

GÉOTEXTILE / MEMBRANE

(VOIR DSA

EG-19)

SAIGNÉE

TYPE PEHD 100Ø À PAROIS INTÉRIEURE

ET EXTÉRIEURE ANNELÉES PERFORÉES

 AVEC FILTRE GÉOTEXTILE 7612

SAIGNÉE

SAIGNÉE

CONDUITE / PIPE

BOUCHON / SEAL

NOTE: À MOINS D'AVIS CONTRAIRE LES GRILLES

SONT TOUJOURS ANTI-VÉLO.

FLEX-LOK 500  

(VOIR CADRE

AJUSTABLE POUR

PUISARD)

22 1/2" (571mm)

29 1/2" (749mm)

29 3/4" (756mm)

23 1/4" (590mm)

31 1/4" (794mm)

8" (203mm)

5 3/4" (146mm)

6" (152mm)

1 5/8" (41mm)

P-3V

ESPACE MINIMUM DE 2" (51mm) DOIT ÊTRE RESPECTÉ.

DOIT JAMAIS REPOSER SUR LE CADRE GUIDEUR, UN

LORSQU'IL EST EN FONCTION LE CADRE NE

IMPORTANT

OU

1 3/4" (44mm)

OU

1 5/8" (41mm)

1 3/4" (44mm)

OU

23 1/2" (597mm)

OU

31 1/2" (800mm)

MATÉRIAUX POIDSFABRIQUANTMODÈLE

GRILLE ANTI-VÉLO P-3V / GRATE P-3V LAPERLE FONTE DUCTILE 180 Lb /82 Kg

GRILLE ANTI-VÉLO AJ750BD / GRATE AJ750BD MUELLER FONTE DUCTILE 188 Lb /85 Kg

CADRE AJUSTABLE C50P/ ADJUSTABLE FRAME C50P LAPERLE FONTE DUCTILE 150 Lb /68 Kg

CADRE AJUSTABLE AJ750BD / ADJUSTABLE FRAME AJ750BD MUELLER FONTE DUCTILE 192 Lb /87 Kg

GUIDEUR CONIQUE CG29.5P/ GUIDING FRAME CG29.5P LAPERLE FONTE GRISE 95 Lb /43 Kg

GUIDEUR CONIQUE AJ750GC / GUIDING FRAME AJ750GC MUELLER FONTE GRISE 136 Lb /47 Kg

PENTE / SLOPE MAX. 19%

LAPERLE

MUELLER

LAPERLE

MUELLER

LAPERLE

MUELLER

LAPERLE

MUELLER

95

GÉO MEMBRANE TEX-O FLEX 40-12

FONDATION SUPÉRIEUR

FONDATION INFÉRIEUR

REMBLAIS

CATCH BASSIN AND MANHOLE WITH DRAINS 

Drains, HDPE 100Ø

corrugated inside and

outside, perforated, with a

membrane 7612

DRAIN

OPENING

Ø100

SUPERIOR FOUNDATION 

INFERIOR FOUNDATION

BACKFILLING

(ADJUSTABLE

FRAME FOR CATCH

BASSIN)

DRAIN

BÉTON 35 MPa (À 28

JOURS)

CONCRETE 35 MPa (

AT 28 DAYS OLD)

TRAP IN CAST

IRON

(SEE DSA

EG-19)

STEEL WALL 

SLAB

WHEN INSTALLED, THE FRAME SHOULD NEVER REST

ON THE FRAME. A MINIMUM SPACE OF 2 "(51mm) MUST

BE RESPECTED.

UNLESS OTHERWISE GRATES ARE ALWAYS 

MODEL P-3V

D  

GEO MEMBRANE

TYPE 7618 DE TEXEL

500mm À L'ENTRÉE / ENTRY

1.00mm À LA SORTIE / EXIT

300mm

PIERRE CONCASSÉE

100mm À 200mm, SUR

300mm D'ÉPAISSEUR

CRUSHED STONE

100mm TO 200mm, 300

mm THICKNESS

EMPIERREMENT 100-200mmØ

1000mm 300mm 1000mm

MEMBRANE GÉOTEXTILE TYPE 7612 DE TEXEL

PERSPECTIVE

0mm À L'ENTRÉE / ENTRY

150mm À LA SORTIE/  EXIT

DÉTAIL TYPE DE PERRÉ DE PROTECTION

TYPICAL DETAIL RIPRAP

MEMBRANE GÉOTEXTILE

STONE 100-200mmØ

GEO MEMBRANE TYPE 7612 DE TEXEL

GOUTTIÈRE ET PUISARD PROJETÉ / GUTTER ET CATCH BASSIN

PEHD, Ø150mm / HDPE

PUISARD PROJETÉ

TYPE PEHD Ø450mm AVEC

GRILLE CIRCULAIRE

NEW CATCH BASSIN HDPE

Ø450mm WITH CIRCULAR GRATE

PUISARD PROJETÉ

NEW CATCH BASSIN

GOUTTIÈRE EXISTANTE À COUPER / EXISTING GUTTER TO CUT

COUDE PROJETÉ À FOURNIR ET

INSTALLER (ALUMINIUM)

NEW ELBOW TO PROVIDE AND INSTALL

(ALUMINIUM)

1
5

0
m

m

3
0

0
m

m

2
0

0
m

m

BASSIN DE CAPTAGE

CATCH BASSIN

1
.
5

m

V
A

R
I
A

B
L

E

PIERRE NETTE 20mm / CLEAN STONE 20 mm

DRAIN SOLFLOMAX, DIAMÈTRE / DIAMETER  200mm

TRANCHÉE DRAINANTE / DRAINAGE TRENCH

AMÉNAGEMENT

PROPOSÉE

DESIGN PROPOSED
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BÂTIMENT EXISTANT

EXISTING BUILDING

REV. Description Date

        AVERTISSEMENT

LES DIMENSIONS ET LES LONGUEURS MONTRÉES AU PLAN SONT EN MÈTRES POUR

LES CONDUITES.

SUITE À LA REPRODUCTION, L'ÉCHELLE INDIQUÉE PEUT DIFFÉRER DES DIMENSIONS

SUR LE PLAN

L'ENTREPRENEUR NE PEUT DÉBUTER LES TRAVAUX SANS AVOIR EU LES PLANS

IDENTIFIÉS ''ÉMIS POUR CONSTRUCTION''.

L'ENTREPRENEUR EST TENU DE VÉRIFIER LA CONCORDANCE DES DIFFÉRENTS

REPÈRES ALTIMÉTRIQUE ET GÉODÉSIQUES (B.M.) AVANT LE DÉBUT DES TRAVAUX.

1) LE DIAMÈTRE DES CONDUITES EST DONNÉ EN VALEURS NOMINALES.

2) LA POSITION ET L'ÉLÉVATION DES STRUCTURES ET SERVICES EXISTANTS QUI

APPARAÎSSENT AUX PLANS PEUVENT DIFFÉRER. L'ENTREPRENEUR DOIT EN VÉRIFIER

L'EXACTITUDE AU CHANTIER.

3) TOUS LES MATÉRIAUX GRANULAIRES DOIVENT RÉPONDRE AUX EXIGENCES SPÉCIFIÉES

DANS LES CLAUSES TECHNIQUES DU ''CAHIER DES CHARGES ET DEVIS GÉNÉRAUX'' DU

MINISTÈRE   DES TRANSPORTS DU QUÉBEC.

4) L'AQUEDUC EST A 2.0m SOUS LE PAVAGE MESURÉ DU DESSUS DE LA CONDUITE. DANS LE

CAS OÙ CETTE COUVERTURE MINIMALE N'EST PAS RESPECTÉE, UN ISOLANT RIGIDE DE

TYPE HI-60 DOIT ÊTRE INSTALLÉ.

5) L'AQUEDUC DOIT ÊTRE MUNI D'UN FIL LOCALISATEUR.

6) LES VANNES DES POTEAUX D'INCENDIE SONT INSTALLÉES À 1.0m DE LA CONDUITE

PRINCIPALE.

7) L'EMPLACEMENT DES SERVICES MUNICIPAUX ET DES SERVICES PUBLICS (BELL, GAZ,

HYDRO-QUÉBEC, ET AUTRES) MONTRÉ AU PLAN EST APPROXIMATIF ET EST ASSUMÉ

LINÉAIRE ENTRE LES POINTS APPARENTS SUR LE TERRAIN. L'ENTREPRENEUR EST

RESPONSABLE DE FAIRE LOCALISER LES SERVICES PUBLICS AVANT DE DÉBUTER LES

TRAVAUX.

INFO-EXCAVATION: MONTRÉAL- 514-286-9228 EXTÉRIEUR- 1-800-663-9228

8) LES LIMITES DE LOT SONT APPROXIMATIVE,  DES BORNES D'ARPENTAGE DOIVENT ÊTRE

MISE EN PLACE AVANT LES TRAVAUX

AQUEDUC

BÂTIMENT

COND. H-Q

CENTRE FOSSÉ

ÉCLAIRAGE SOUTERRAIN

LIMITE DE LOT

ÉGOUT PLUVIAL

ÉGOUT COMBINÉ

ÉGOUT SANITAIRE

HAUT DE TALUS

COND. DE GAZ

COND. TÉLÉPHONIE

LÉGENDE

Projeté
Existant

/ / / / / / / / / / / / / /

A A

P P

S S

C C

'|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|'

'|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|'

CL CL

E E

H H

T T

G G

BAS DE TALUS

CHEMIN DE FER

/ / / / / / / / / / / / / /

A A

P P

S S

C C

'|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|' '|'

'|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|''|'

CL CL

E E

H H

T T

G G

BORNE FONTAINE

VANNE

ENTREES DE SERVICE

HAIE

PONCEAU

POTEAU AVEC HAUBAN

REGARD PLUVIAL

REGARD COMBINÉ

REGARD SANITAIRE

ARBRE

PUISARD

BOUCHON

ENSEIGNE

REGARD TÉLÉPHONIE

POTEAU

POTEAU AVEC LUMINAIRE

LUMINAIRE

BORNE A. G.

REPÈRE ALTIMÉTRIQUE

FLÈCHE D'ÉCOULEMENT

FORAGE

ASPHALTE

BÉTON

GRAVIER

C

T

A S P

CLOTURE

X X X X

A

B

G

PÉRIMÈTRE MOUILLÉ

C

T

A

B

G

S PA

N/A

AUTRES PROFESSIONS

00 POUR COMMENTAIRE / FOR COMMENTS 10-08-20.

01 POUR SOUMISSION / FOR SUBMISSION 11-08-20.
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Annexe « F » 
 
 
 

CONDITIONS D’ASSURANCE 
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Annexe « G » 
 
 
 

DOCUMENTS CONTRACTUELS 

 
 



AAFC / AAC5322-F (2014/03)

GRANDS TRAVAUX - DOCUMENTS CONTRACTUELS

CS01 DOCUMENTS CONTRACTUELS 

1) Les documents suivants constituent les documents contractuels : 

 (a) Page « Contrat » une fois signée par le Canada; 
  
 (b) Formulaire de soumission et d’acceptation et les annexes s’y rattachant dûment 

remplis; 
  
 (c) Dessins et devis; 
  
 (d) Conditions générales d’AAC formulaire AAFC / AAC5321-F: 
 

  (i) CG1 Dispositions générales     
  (ii) CG2 Administration du contrat    
  (iii) CG3 Exécution et contrôle des travaux    
  (iv) CG4 Mesures de protection     
  (v) CG5 Modalités de paiement     
  (vi) CG6 Retards et modification des travaux   
  (vii) CG7 Défaut, suspension ou résiliation du contrat  
  (viii) CG8 Règlement des différends     
  (ix) CG9 Sécurité des contrats      
  (x) CG10 Assurance 
 

 (e) Conditions supplémentaires, le cas échéant; 
  
 (f) Conditions d’assurance, formulaire AAFC / AAC5315-F; 
  
 (g) Toute modification ou toute révision de soumission recevable reçue avant l’heure 

et la date déterminées pour la clôture de l’appel d’offres; 
  
 (h) Toute modification intégrée d’un commun accord entre le Canada et 

l’entrepreneur avant l’acceptation de la soumission; 
  
 (i) Toute modification apportée aux documents contractuels conformément aux 

Conditions générales. 
 
2) La langue des documents contractuels sera celle du Formulaire de soumission et 

d’acceptation présenté. 

CS02 ACCEPTATION ET CONTRAT 

1) Au moment de l’acceptation de l’offre de l’entrepreneur par le Canada, un contrat 
exécutoire est conclu entre le Canada et l’entrepreneur. Les documents constituant le 
contrat sont ceux cités à la section CS01 DOCUMENTS CONTRACTUELS. 
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Annexe « H » 
 
 
 

CONTRAT 

 
 



AAFC / AAC5324-F (2015/09)V1.1(i)

CONTRAT

BUREAU DES ACHATS 

Agriculture et Agroalimentaire Canada 
Centre de service de l'est 
Service de réception des offres 
2001, Boulevard Robert-Bourassa, bureau 671-TEN 
Montréal, QC 
H3A 3N2 

Nous acceptons votre soumission de vendre à Sa Majesté la 

Reine du chef du Canada, conformément aux conditions 

énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux 

annexes ci-jointes, la construction énumérée ici sur toute feuille 

ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

Commentaires

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Sujet

Travaux d’évacuation des eaux de surface autour de 
l'édifice #18 - ferme expérimentale de Frelighsburg. 

No de l'invitation / contrat

01B46-20-045

Date

No de référence du client

No de dossier

Code(s) financier(s)

TPS TVH

TVQ

F.A.B.

Destination

Taxes applicables

Inclus

Destination

Factures - Envoyer l'original et deux copies à :

Adresser toutes questions à :

No de téléphone Poste No de télécopieur

Coût total estimatif Devise

CAD

Pour le Ministre

Signature Date
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Annexe « I » 

 
 
 

 
CONSEILS POUR LES ENTREPRENEURS QUI TRAVAILLENT DANS LES 
IMMEUBLES D’AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE CANADA (AAC) 
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Conseils à jour pour les entrepreneurs qui travaillent dans 

les immeubles d’AAC 

 

 Aux fins du présent document, le terme « entrepreneur » désigne l’entrepreneur, le 

sous-traitant, les consultants et les sous-consultants. Les entrepreneurs ont la 

responsabilité de s’assurer que tous les sous-traitants embauchés respectent aussi les 

exigences du présent document. 

   

 Avant d’entrer dans les immeubles d’AAC, les entrepreneurs tiendront une séance 

d’orientation (téléconférence ou vidéoconférence) avec le gestionnaire des installations 

et le gestionnaire de projet d’AAC. Les participants conviendront par écrit des points 

suivants pour maintenir l’éloignement physique : 

□ Portes d’entrée et de sortie et porte(s) pour la livraison de matériel. 

□ Horaire de travail quotidien ou périodes d’occupation, y compris le nombre 

estimatif d’employés. 

□ Limites de la zone de construction ou de travail. 

□ Utilisation du site : toilettes, eau potable, emplacement du stationnement, 

ramassage des déchets et recyclage. 

□ Protocole prévoyant le port d’une protection faciale par tous les membres du 

personnel (employés d’AAC et entrepreneur) lorsque l’éloignement physique 

n’est pas possible sur les lieux de travail. 

 

 Les entrepreneurs doivent soumettre une confirmation signée indiquant qu’ils 

comprennent et qu’ils respecteront les exigences énoncées dans la Liste de 

vérification sur la COVID-19 pour les entrepreneurs qui travaillent dans les 

immeubles d’AAC (document ci-joint). 
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Liste de vérification sur la COVID-19 pour les entrepreneurs 
qui travaillent dans les immeubles d’AAC 

 

Avant de commencer des travaux à contrat dans un immeuble d’AAC, les entrepreneurs doivent 

soumettre une confirmation signée indiquant qu’ils et que leurs sous-traitants conviennent de ce 

qui suit : 

 

□ L’entrepreneur suivra le Protocole normalisé lié à la COVID-19 pour tous les 

chantiers de construction canadiens – Association canadienne de la 

construction. (https://www.cca-acc.com/covid-19-resources/) 

 

□ Tous les membres du personnel de l’entrepreneur rempliront l’outil 

d’autoévaluation des symptômes de la COVID-19 en ligne du gouvernement 

du Canada chaque jour avant leur quart de travail et ne se rendront pas à 

l’immeuble d’AAC si l’outil leur conseille ou recommande de s’auto-isoler, de 

rester à la maison ou consulter un médecin. (https://www.canada.ca/en/public-

health/services/diseases/coronavirus-disease-covid-19.html) 

 

□ Aviser le représentant d’AAC dans les plus brefs délais si l’un ou l’autre des 

membres du personnel de l’entrepreneur qui ont travaillé dans un immeuble 

d’AAC commence à présenter des symptômes semblables à ceux de la grippe. 

 

□ Tous les membres du personnel de l’entrepreneur et du personnel des 

sous-traitants se conformeront aux directives et aux exigences locales, 

provinciales et fédérales de santé publique, y compris celles de l’Agence 

de la santé publique du Canada (ASPC) pour la maladie à 

coronavirus (COVID-19) : Prévention et risque. 

(https://www.canada.ca/en/public-health/services/diseases/2019-novel-

coronavirus-infection/prevention-risks.html?topic=tilelink) 

 

□ Pendant leur séjour dans les installations d’AAC, l’entrepreneur et les 

sous-traitants respecteront toute la signalisation à l’intérieur des immeubles 

d’AAC ou aviseront le représentant d’AAC immédiatement s’ils ne peuvent s’y 

conformer. 

Les exigences susmentionnées seront respectées pendant l’exécution des travaux dans les immeubles 

d’AAC pour la durée du contrat. 

 

_______________________________________ 
Signature du représentant de l’entrepreneur 
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FORMULAIRES 
 

- Cautionnement de soumission 
- Attestation d’assurance 
- Cautionnement pour le paiement de la main-d’oeuvre et des matériaux 
- Cautionnement d’exécution 
- Attestation T4-A 

 
 

 













            

 

ATTESTATION T4-A 
 

L’entrepreneur doit remplir et soumettre la présente attestation T4-A dans les quatorze (14) jours civils de 
l’avis d’attribution du marché et dans les quatorze (14) jours civils suivant tout changement à l’information 
déjà fournie en vertu du marché. Le défaut de fournir cette information ou de fournir l’information correcte 
constituera une violation fondamentale du marché. 
 
1. L’entrepreneur doit inscrire un  [ x ] dans l’une des cases ci-dessous, vis-à-vis de la 

description qui correspond le mieux à son statut. 
[    ] Une entreprise incorporée en vertu des lois fédérales ou provinciales; 
[    ] Une entreprise non incorporée, soit une entreprise individuelle ou un partenariat; ou 
[    ] Un particulier. 
 

Nota.-  L’information fournie à la section 2 doit concorder avec celle fournie à la section 1. 
 
Nom de l’entreprise incorporée ou non incorporée ou du particulier :                                                                                                             
Nom de la rue ou n

o
 de case postale : _____________________________________________________                                                                                                 

Ville ou village :   _____________________________________________________________________                                                                                                  
Province :          _____________________________________________________________________                                                                                                   
Code postal :       ______________________________________________________________________

                                                                                                    
2. L’entrepreneur doit remplir la section qui correspond à sa situation (2(a) ou 2(b) ou 2(c)). 
 
 (a) S’il est incorporé : 
  Numéro d’entreprise (NE) :                                                      , ou 
  Numéro de TPS/TVH :                                                       , ou 
  Numéro T2 ( impôt des sociétés - NT2) :                                                    , selon le cas                                                                              
 
 (b) S’il n’est pas incorporé : 

  Numéro d’assurance sociale (NAS) :                                                    , ou 
  Numéro d’entreprise (NE) :                                                        , ou 
  Numéro de TPS/TVH :                                                        , selon le cas 
 

  Nota.- Le nom de l’entreprise non incorporée doit être le même que le nom associé au 
numéro d’entreprise de Revenu Canada ou au numéro de TPS. 

 
 (c) Si l’entrepreneur est un particulier : 
  Numéro d’assurance sociale (NAS) :                                                    , ou  
  Numéro d’entreprise (NE) :                                                       , ou 
  Numéro de TPS/TVH :                                                        , selon le cas 
 
  Nota.- Le nom du particulier doit être le même que le nom associé au numéro 

d’assurance sociale. 
 

3. JE/NOUS CERTIFIE/CERTIFIONS PAR LES PRÉSENTES avoir examiné l’information fournie 

ci-dessus, y compris le nom légal, l’adresse et l’identificateur à propos de Revenu Canada 

(NAS, NE, no de TPS/TVH, NT2), et que cette information est correcte et complète, et indique 

pleinement mon/notre identité. 

 

 ______________________ ______________________  ______________________   

Signataire ou entrepreneur Titre du signataire                            Date             


